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ACRONYMES ET SIGLES

ABS 

: Association Bon Samaritain

ADF

: African development foundation

AG

: Assemblée Générale

AGR

: Activité génératrice de revenu

ASE

: Association solidarité et échanges

ASPPIP
: Association des personnes promotrices des initiatives paysannes

AT/SR

: Assistante technique /santé de la reproduction

CA

: Conseil d’administration

CAPID
: Centre d’action pour la promotion des initiatives de développement

CC

: Comité de contrôle

CCC

: Communication pour un changement de comportement

CD

: Comité départemental

CE

: Conseil exécutif

CNEEP
: Comité national de suivi et d’évaluation des projets/programmes de santé

CR

: Croix Rouge béninoise

DIRO-Center
: Centre de développement institutionnel et le renforcement organisationnel

DSF

: Direction de la santé familiale

FNUAP
: Fonds des Nations Unies pour les affaires de population

GCS

: Groupe conseil et santé - ONG

GRADE
: Groupe de recherche et d’actions pour le développement et l’environnement

IEC

: Information, éducation, communication

IPAfrique
: Institut Pascov Afrique

LVN

: La Vie Nouvelle – ONG

MFPSSP
: Mouvement des femmes volontaires pour les soins de santé primaire

MoRR

: Management of reproductive risk

MSP

: Ministère de la santé publique

OASH

: Organisation d’aide pour la santé humaine

OFEDE
: Organisation pour la formation, l’entraide, la communication sociale, le développement et l’environnement

OMS

: Organisation mondiale pour la santé

ONG

: Organisation non gouvernementale

PAIR

: Projet d’appui institutionnel au ROBS

PC

: Produits contraceptifs

PDI

: Programme de développement institutionnel

PF

: Planification familiale

PNLP

: Programme national de lutte contre le paludisme

PNLS

: Programme national de lutte contre le SIDA

PROSAF
: Programme de promotion de santé familiale intégrée dans le Borgou

ROBS

: Réseau des ONG béninoises de santé

ROSNAUP
: Réseau des organisations ………

SCEN
: Service consultation expertise nouvelle

SNIGS

: Système national d’information pour la gestion sanitaire

SOS – VADES : Association des volontaires d’action pour le développement social

SR

: Santé de la reproduction

UE

: Union Européenne

USAID
: United States agency for international development

VIH/SIDA
: Syndrome immuno – déficience acquise

RESUME NARRATIF

Le programme d’appui institutionnel au Réseau des ONG béninoises de santé (PAIR/ROBS) démarré en 1999 vient à terme fin juin 2003. C’est dans ce cadre que la présente évaluation finale a été réalisée. Deux bureaux de consultants béninois à savoir DIRO-Center pour le volet institutionnel et SCEN pour le volet médico –technique, ont été chargés de l’exécution de cette évaluation qui s’est déroulée du 10 au 28 février 2003.

Au plan méthodologique, cinq étapes ont été suivies à savoir : 1) étude documentaire et préparation de la phase d’exécution, 2) des entretiens/interviews avec des représentants d’institutions nationales et internationales intervenant dans le secteur de la santé, les principales parties prenantes du projet, 3) des visites de terrain auprès des ONG bénéficiaires directs ou non et des clients, groupes cibles et autorités locales, 4) la rédaction du rapport provisoire et enfin 5) la restitution et finalisation du rapport.

L’évaluation institutionnelle s’est basée d’une part sur les indicateurs du cadre logique du projet et d’autre part sur une grille d’évaluation comportant sept groupes d’indicateurs auxquels ont été ajoutés les critères d’accréditation et de crédibilité.

En ce qui concerne l’évaluation de la qualité des prestations de service, quinze indicateurs ont été utilisés pour les ONG ayant de cliniques de santé et treize pour les deux autres ONG.

Les résultats de l’évaluation ont montré :

Au plan institutionnel ;

1) Il y a eu un accroissement des capacités institutionnelles du réseau de 58 % en trois ans. Les organes du réseau à savoir Assemblée générale (AG), Conseil d’administration (CA), Comité de contrôle (CC) et Coordination fonctionnent bien (78%) sauf les Comités départementaux (CD) et les comités thématiques. Les membres des organes sont élus et les structures régulièrement renouvelées.

2) En ce qui concerne l’accréditation, il n’existe pas encore un système formel d’accréditation, mais des idées sur des critères éventuels ; et le réseau commence à serrer ses rangs : une première filtration des membres a été faite sur la base de critères de cotisation et de participation aux activités. 

3) Il y a une rentrée faible des cotisations (41% au moment de l’évaluation)

4) ROBS a défini sa vision, sa mission et s’est doté d’un plan stratégique bien élaboré à moyen terme et des plans opérationnels annuels régulièrement approuvés par le CA ; Mais les membres ne partagent pas tous la façon d’opérationnaliser ces orientations stratégiques.

5)  Il y a un personnel technique et d’appui bien qualifié et engagé. Le réseau dispose actuellement de bonnes capacités d'exécution, de gestion, de suivi et évaluation des projets. Ainsi, les suivis et supervisions des projets et des ONG membres sur site par la Coordination et le CA sont régulièrement effectués. Mais les compétences des membres en matière de conception de projet sont sous-utilisées parce que difficiles à mobiliser en temps utile (comités thématiques peu fonctionnels) 

6) Au plan de la gestion administrative et financière, le réseau fonctionne clairement et honnêtement. La plupart des procédures et règles sont en place pour empêcher des abus. Le système de gestion en place a inspiré des membres du CA qui l’ont adopté pour leurs propres organisations.

7) Tout cela a fait qu’aujourd’hui, la crédibilité du réseau s’est accrue. ROBS est reconnu comme une structure représentative de la société civile et impliqué dans les initiatives concernant la politique de santé au Bénin. Il bénéficie de la caution morale de plusieurs institutions et fait l’objet de nombreuses sollicitations de la part des partenaires. De plus en plus, l’appartenance au ROBS commence à devenir une condition pour appuyer des ONG individuelles qui adressent des demandes.

8) Mais ROBS n’est pas encore incontournable, car il est peu visible dans le domaine du plaidoyer en matière de santé ; Les initiatives entreprises pendant l’appui de Policy Project (introduction de Loi au Parlement) n’ayant pas été poursuivies. A cet effet, il est à déplorer que les actions du réseau ne visent pas encore à alerter l'opinion publique ou à faire pression sur les institutions locales ou nationales en vue d’influencer les politiques dans le secteur de la santé.

Un autre défi à l’heure actuelle du ROBS est arriver à profiter des opportunités qui se présentent et à montrer ses résultats pour pouvoir attirer aussi bien les ONG membres que des partenaires.

En ce qui concerne les ONG membres, les résultats sur le plan institutionnel sont également intéressants mais moins importants que ceux obtenus au niveau du réseau et varient d’une ONG à l’autre.

9) En se basant sur les critères contenus dans le cadre logique du Projet, il ressort que toutes les dix ONG avec PDI ont aussi gagné en crédibilité. Et plusieurs ont développé de nouveaux partenariats grâce aux compétences acquises et à l’amélioration de leurs performances institutionnelles. Le projet a amélioré le fonctionnement (53%), les compétences et la gestion (64%) des ONG. Ainsi, le PDI a permis de rendre visible le siège de plusieurs ONG ou d’accroître leur capacité d’accueil qui, ajoutée à la disponibilité du personnel qualifié a eu un impact positif sur la confiance de la clientèle, sur les recettes des centres de santé et la santé de la reproduction.

10) Toutes les dix ONG ont exécuté et géré correctement leur PDI et les activités ont réussi dans l'ensemble. Elles élaborent régulièrement des rapports d’activités, mais le partage des informations et expériences demeure faible entre ONG PDI d’une part et entre celles-ci et les autres ONG d’autre part.

11) Les ONG PDI sont toutes dotées de plans stratégiques clairs et approuvés et ont (re)formulé leur vision, mission et objectifs. Plusieurs ONG (6/10) ont démarré la mise en œuvre des activités de leurs plans. Ces plans ayant été élaborés vers la fin des PDI, il est trop tôt pour apprécier leurs effets sur le développement des ONG.

12) La gestion financière des ONG PDI s'est considérablement améliorée (78%) grâce aux divers appuis de PAIR dans le domaine. Il est toutefois regrettable que l'application de ces systèmes et procédures s’interrompt déjà dans plusieurs ONG PDI dès la fin du projet.

13) Au niveau de chaque ONG, il existe au moins quelqu'un qui a reçu une formation en élaboration de projet (50%) Mais les compétences en recherche et négociation de financement demeurent faibles au niveau de certaines ONG qui ont de difficultés à trouver de financement pour poursuivre les activités à la fin de PAIR.

14) Dans les zones d'intervention, les groupes cibles ainsi que les autorités locales sont satisfaits des prestations des ONG concernées et les activités notamment en matière de SR ont produit des résultats significatifs malgré les difficultés rencontrées. Mais leur pérennisation demeure un défi.

Au plan des prestations de services

Il ressort que l’appui intensif aux ONG a donné d’excellents résultats en ce qui concerne la qualité des prestations au bout de ces 22 mois d’expérimentation.

15) En effet, sur les huit ONG donnant des prestations cliniques, sept offrent des prestations de bonne qualité. En comparaison à leur état avant la mise en œuvre du PDI, on constate une nette amélioration en ce qui concerne la qualité des services offerts notamment la formation continue du personnel, l’accueil du client, la continuité des services, la prévention des infections et la propreté du cadre de travail, la disponibilité des produits contraceptifs, etc. 

16) Les deux autres ONG n’ayant pas de clinique disposent également de personnel qualifié qui rendent des services de qualité. Leurs résultats se lisent à travers l’évolution des chiffres de fréquentation des centres de santé de référence. Elles jouissent d’une très bonne réputation aussi bien auprès des populations bénéficiaires (femmes, jeunes, etc.) qu’auprès des centres de santé public et privés avec lesquels ces ONG collaborent.

17) Enfin, tout cela a permis d’améliorer les indicateurs de santé de reproduction notamment : 

· Nombre de personnes ayant utilisé les interventions de PF : L’évolution de l’indicateur couple –année –protection (CAP) est passée de 106 à 282, soit un accroissement de 166% de 2000 et 2001, puis a connu un accroissement de 67% entre 2001 et 2002.

· Nombre de personnes ayant utilisé les services de soins maternels : Le nombre des accouchements assistés a connu une augmentation de 14% entre 2001 et 2002 (passant de 832 à 948), le nombre de consultations par contre a plus que doublé, passant de 4999 en 2001 à 10114 en 2002 ; l’action des ONGs a amené les femmes à consulter mieux au cours de leurs grossesses.

· Nombre de personnes ayant utilisé les services de soins infantiles : Le nombre d’enfants complètement vaccinés est passé de 6295 à 8630, soit un accroissement de 37% entre 2001 et 2002.

· Nombre de personnes ayant été sensibilisées : Le nombre de personnes sensibilisées a évolué de 28.557 en 2001 à 36.842 en 2002, soit un accroissement de 29%.

Tous ces résultats de PAIR-ROBS contribuent incontestablement aux objectifs de CARE –MoRR.

18) Il convient de mentionner que dans la plupart des centres où les résultats se sont avérés bons plutôt que d’être excellents, deux problèmes majeurs apparaissent qui sont l’abandon de poste par le personnel qualifié et formé, donc compétent et souvent non remplacé, puis les problèmes de leadership allant des fois jusqu’à dissidence.

Au plan de l’approche,

Il convient de mentionner que :

19) Les divers appuis apportés par PAIR sont très pertinents dans l’ensemble : Tout ou presque tout est mis en œuvre pour accroître les capacités d’intervention de ROBS et des ONG afin qu’elles rendent des services de qualité. Les trois sortes d’appuis (matériel et équipement, technique/ organisationnel, financier) apportés par PAIR aussi bien à ROBS qu’à ses membres ont ciblé la plupart des composantes du développement organisationnel à l’exception de la culture et du style de management.

20) Les appuis sont de bonne qualité et bien appréciés par les ONG bénéficiaires ; mais elles déplorent la durée limitée étant donné qu’il s’agit de structures très jeunes et bénéficiant pour la plupart du premier appui institutionnel ; 

21)  Il faut néanmoins signaler que certains appuis sont inadaptés aux réalités des ONG ; Cette inadaptation s’explique par une trop grande rigueur dans l’application des procédures et règles excluant parfois la recherche de compromis avec les ONG qui n’arrivaient pas elles aussi à bien justifier leurs requêtes.

22) Par ailleurs, l’appui institutionnel aux ONG était prévu dans le but qu’un noyau de membres forts pouvait insuffler une dynamique au réseau. Mais vu le nombre réduit d’ONG appuyées par rapport au nombre de membres (10/90), dans la mesure où le partage d’information et des expériences n’est pas encore une habitude au sein du réseau et, que le projet n’en a pas fait explicitement une préoccupation, l’effet attendu sur les autres membres n’a pas eu lieu. Malgré les deux ateliers de partage organisés pour diffuser et partager les résultats des ONG PDI avec les autres.

23) Toutes les ONG ayant perdu une partie du personnel recruté et formé dans le cadre du projet, elles regrettent que des membres n’aient pas été associés chaque fois afin de préserver les acquis. En outre, une prolongation pendant deux ans du PAIR leur permettrait de consolider les acquis et de s’attaquer à leur pérennisation.

24) Le projet a été concocté par CARE qui l’a ensuite amené au réseau. Le rôle de ce dernier était donc très limité au début étant donné que les organes du réseau n’avaient pas toutes les connaissances nécessaires pour bien jouer leur rôle. En outre, lors de la mise en œuvre, l’équipe technique était en avance par rapport aux dirigeants de ROBS et ne prenait pas toujours le temps nécessaire pour faire partager /approprier ses idées par eux. Ce qui a créé une faible appropriation du PAIR par le ROBS.

25) La soutenabilité de la Coordination de ROBS constitue un problème parce que le réseau n’a pas (généré) de ressources pour couvrir durablement ses charges de fonctionnement. PAIR a été le premier projet d’appui institutionnel à ROBS et a eu une durée très limitée. Ainsi, on a pris beaucoup de temps pour se comprendre, s’entendre et asseoir une bonne gouvernance. Il fallait également créer une bonne image du ROBS et générer des services à vendre. Mais aujourd’hui les bases sont là et il reste à consolider les acquis et s’attaquer à la question de pérennisation.

26) En ce qui concerne la pérennisation des activités de SR des ONG PDI, celles-ci affirment toutes avoir pris les dispositions pour pérenniser les acquis du PAIR. Nonobstant cela, il faut signaler que les ONG n’ayant pas de cliniques, ni aucune autre activité génératrice de revenus significatifs seront surtout dépendantes de l’appui extérieur et donc plus vulnérables.

Quant à celles disposant de cliniques, une meilleure gestion des ressources et une compression des dépenses au minimum sont des conditions pour poursuivre durablement les activités.

27) Au regard de tout, ce qui précède, la mission recommande :

· L’amélioration de la communication interne et externe du réseau

· La capitalisation des expériences du ROBS

· La constitution d’une base de données fiables sur les ONG membres pour pouvoir renseigner les partenaires sur les ONG, leurs domaines de compétentes, etc.

· Le développement d’un système d’accréditation pour continuer à resserrer les rangs

· La focalisation des futures actions sur la pérennisation et le plaidoyer pour la santé et la défense des intérêts des ONG membres,

· L’intermédiation en direction de l’Etat et des partenaires financiers en vue de décrocher des opportunités au profit des membres, etc.

· Le développement des prestations de services aussi bien aux membres qu’à des institutions partenaires,

· La réalisation d’un audit financier des ONG PDI et du Réseau

Et pour les futurs appuis institutionnels,

· Aller au rythme des partenaires (Réseau et ONG) ;

· Réfléchir et travailler avec les ONG sur la culture organisationnelle et le leadership ;

· Faire preuve de flexibilité dans l’approche ;

· Responsabiliser davantage le partenaire dans le cycle du projet.

PLUS – VALUE DE ROBS COMME PARTENAIRE DE DEVELOPPEMENT

· ROBS regroupe un nombre important d’ONG nationales de santé. En s’appuyant sur ROBS, on peut atteindre un grand nombre d’ONG et accroître l’impact des actions

· Les membres du ROBS interviennent dans plusieurs domaines de la santé et complémentaires (curatif et préventif, SR, Paludisme, PCIME, Hygiène et assainissement, IST/VIH SIDA, PF)

· Existence de structures décentralisées

· Les organes du réseau sont fonctionnels

· Il y a une gouvernance démocratique au sein du réseau

· Gestion saine et transparente du ROBS

· ROBS dispose de bonnes capacités opérationnelles pour l’exécution, la formation continue, la gestion et le suivi évaluation : siège physique, personnel suffisant et compétent, modules de formation, matériel roulant, équipements et mobiliers ;

· Le personnel de ROBS est très engagé ;

· Les membres du réseau sont formés et ont des profils variés ;

· Les suivis et supervisions des activités des membres sont réguliers

· Plusieurs modules de formation sont disponibles (SBC, SR, PF, plaidoyer, SNIGS, etc.)

· Bonne réputation du réseau auprès des partenaires publics et institutions internationales ;

· Bonne collaboration entre ONG membres et centres de santé publique, cliniques privées ;

· Les membres du ROBS sont reconnus par les zones sanitaires ;

· Les ONG membres sont professionnelles en matière de SR ;

1. INTRODUCTION

Le Projet d’appui institutionnel au réseau des ONG béninoises de santé (PAIR) répond à un besoin de renforcement des capacités du Réseau des ONG béninoises de Santé (ROBS) ainsi que des ONG membres. Son but ultime est de doter ROBS ainsi que ses ONG membres de la capacité institutionnelle en vue de mieux définir et d’assumer leur rôle optimum dans l’amélioration de l’état de santé de la reproduction de la population desservie. 

Ce projet qui constitue la première intervention de CARE International au Bénin à la demande du bureau local de l’USAID, a démarré en octobre 1999 et prendra fin en juin 2003, avec l’appui financier conjoint de USAID Bénin et de CARE USA.

La présente évaluation externe s’inscrit dans le cadre des activités marquant la fin du projet.

Il est structuré autour de huit chapitres à savoir :

· Introduction

· Objectifs de l’évaluation

· Cadre de l’évaluation

· Méthodologie

· Résultats

· Appréciation de l’approche et leçons tirées

· Conclusions

· Recommandations

Dans les annexes se trouvent les TDR, le programme et la liste des personnes rencontrées, les différents guides de collecte de données.

2. OBJECTIFS DE L’EVALUATION

Les principaux objectifs visés à travers l’évaluation finale du projet sont les suivants : 

· Documenter le degré d’atteinte des objectifs du Projet par CARE ;

· Evaluer l’efficacité de la stratégie du projet relative au renforcement institutionnel d’un Réseau d’ONG viables ;

· Evaluer l’impact des activités du Réseau sur la capacité des ONG membres à fournir des services de qualité aux communautés à la base ;

· Formuler des recommandations pertinentes pour guider les futures interventions qui voudraient s’inspirer  des expériences du présent projet.

3. CADRE DE L’ETUDE

Le cadre de cette étude est l’ensemble des départements abritant les zones d’intervention du Projet d’appui institutionnel au Réseau des ONG béninoises de santé. Ce sont notamment les départements de : 

· L’Alibori : Zama Baani, la clinique de CAPID-ONG, est localisé dans la ville de Kandi

· L’Atlantique : Bon Samaritain, GCS et SOS VADES sont localisés respectivement à Godomey et Calavi dans la commune d’Abomey-Calavi ;  

· Le Borgou : CAPID (bureau) et GRADE (bureau et clinique) sont localisés dans la  ville de Parakou

· Les Collines : MFV-SSP dont le bureau et la clinique sont dans la ville de Glazoué ;

· Le Littoral : La Vie Nouvelle et OASH dont les bureaux et clinique sont localisés dans la ville de Cotonou ;

· Le Mono : ASPPIP dont le bureau est dans la ville de Lokossa et la clinique localisée dans l’arrondissement de Gbadazouin (commune de Bopa)

· L’Ouémé : CSA d’Agblangandan pour le compte de l’ONG IPAFRIQUE,  la Croix Rouge Béninoise dans la ville de Porto-Novo.

· Le Zou : Les cliniques de SOS VADES et de OASH sont localisées respectivement dans le village de Lakpo (commune de Djidja) et dans la ville de Bohicon.

4. METHODOLOGIE

L’évaluation finale du PAIR/SHNB a été réalisée par une équipe composée de deux bureaux d’études à savoir : DIRO-Center pour les aspects institutionnels et SCEN pour les aspects médico –techniques. 

Après constitution de l’équipe, une séance de travail sur la démarche et la planification de l’évaluation avec le Coordonnateur de CARE et deux représentants du Conseil d’administration de ROBS.

Cette séance a permis également de partager des informations sur les indicateurs à utiliser.

4.1 Appréciation des aspects institutionnels

La situation de base du réseau a été appréciée à la suite de l’évaluation institutionnelle de décembre 1999 à partir de neuf critères tirés du cadre logique du projet à savoir : démocratie et bonne gouvernance, capacité opérationnelle, plan stratégique, pratique d’une gestion saine, accréditation et suivi-évaluation des membres, appui aux membres, mobilisation de ressources financières pour propres activités, échanges d’information et expériences, représenter efficacement les intérêts des ONG membres.

Du fait que plusieurs de ces critères se recoupent, une autre grille a été utilisée et est basée sur les sept critères suivants tirés de l’évaluation institutionnelle de départ, du cadre logique du Projet et des expériences du consultant chargé de ce volet
 ; il s’agit de :

Fonctionnalité des organes, Séparation des pouvoirs, Vision/Mission/Objectifs, Capacité de conception de projet et mobilisation de financement, Compétences en exécution, suivi-appui et gestion de programmes, Gestion matérielle, financière et Transparence.

A ces sept groupes de critères, ont été ajoutés deux autres à savoir la crédibilité du ROBS et l’accréditation.

Pour chaque groupe d’indicateurs, une liste de critères est retenue avec des scores permettant d’apprécier le niveau actuel du Réseau ou de l’ONG. Le niveau actuel de l’ensemble des ONG est déterminé en calculant la moyenne pour chaque groupe d’indicateurs. Puisque la situation de base des ONG n’a pas été évaluée en début de projet, il n’a pas été possible de mesurer l’ampleur des progrès réalisés.

Des guides d’entretien ont été élaborés à l’endroit de chaque catégorie d’acteurs afin de cerner le contenu de chaque indicateur (voir annexe 7)

4.2 Appréciation de la qualité des services

La qualité des services a été appréciée différemment selon qu’il s’agisse des ONG disposant d’une clinique ou des ONG ne disposant pas de cliniques propres ; mais dont les prestations sont plus orientées vers la sensibilisation et la mobilisation communautaire.


4.2.1 Qualité des services dans les ONG avec cliniques

La qualité des services de santé au niveau des cliniques d’ONG membres du ROBS a été appréciée à travers les 15 items suivants :

· La disponibilité du paquet minimum d’activités de services de santé : elle est bonne si les soins curatifs, les soins préventifs et les soins de maternité sont fournis ; elle n’est pas bonne si l’un au moins de ces éléments est absent ;

· La fourniture d’informations fiables aux utilisateurs : elle est bonne si les prestataires sont capables de donner des informations crédibles sur la santé de la reproduction aux utilisateurs ; elle n’est pas bonne dans le cas contraire ;

· La compétence technique du personnel chargé de la SR, mesurée à travers la formation initiale de la (du) responsable SR : elle est bonne si la responsable SR est une sage-femme, un(e) infirmier (e) diplômé(e) d’ETAT ou de santé ; elle n’est pas bonne dans le cas contraire  ;

· La formation continue du personnel : elle est bonne, si les thèmes de formation sont en rapport avec la SR ; autrement, elle n’est pas bonne;

· La disponibilité des services : elle est bonne, si les services sont offerts 24 heures sur 24, acceptable si les services sont disponibles cinq jours sur sept par semaine, insuffisante si les services sont disponibles au gré de la disponibilité du (de la) prestataire ;

· L’état du plateau technique est jugé bon si tout le matériel nécessaire pour la prestation de services offerts est disponible ; il  n’est pas bon si autrement ;

· La disponibilité des produits contraceptifs (PC) est bonne, si les produits couramment utilisés sont disponibles ; elle n’est pas bonne si les produits ne sont pas disponibles ;

· La disponibilité d’un stock de sécurité de PC est bonne, s’il existe un stock de PC entreposé ailleurs ; elle n’est pas bonne dans les autres cas ;

· La prévention des infections et respect des normes d’asepsie : bonne, si on observe une certaine propreté des installations avec en plus du matériel de stérilisation (poupinel ou réchaud et pour bouillir les instruments), et de décontamination (eau de Javel) ; autrement, elle n’est pas bonne ;

· La continuité des services y compris le système de référence en place : bonne, s’il existe une structure sanitaire publique ou privée avec un personnel compétent et un équipement approprié, vers laquelle le prestataire peut référer les cas qui dépassent sa compétence ; elle n’est pas bonne dans les autres cas ;

· La collaboration avec la structure de référence publique/privée la plus proche : bonne, si la structure de référence reconnaît la clinique d’ONG d’où lui viennent les cas référés ; elle n’est pas bonne si autrement ;

· L’accueil du client, y compris la relation client-prestataire et le temps d’attente : bon, si au moins cinq clients sortant de la clinique attestent que l’accueil reçu est bon et que le temps d’attente est acceptable ; autrement, il n’est pas bon ;

· La confidentialité de l’intervention : elle est bonne si la salle de consultation garantit la confidentialité de la discussion entre la (le)prestataire et le bénéficiaire ; si autrement, elle n’est pas bonne ; 

· Le cadre des prestations de services de santé : il est bon s’il est globalement propre et répond aux normes physiques minimales d’une structure sanitaire ; autrement, il n’est pas bon ;

· Le système d’information : il est bon si les outils de gestion des informations sont bien remplis et aussi s’il existe des rapports périodiques des activités ; autrement, il n’est pas bon.

La qualité des prestations de service d’une clinique d’ONG peut être jugée : 

· Excellente si l’état de tous les 15 items est bon ;

· Bonne, si l’état d’au moins 10 items sur les 15 items est bon et celui d’au plus cinq items acceptable ;

· Acceptable, si l’état d’au moins cinq items est bon et celui d’au moins cinq items est acceptable ;

· Insuffisante, dans tout autre cas.


4.2.2 Qualité des services dans les ONG de mobilisation communautaire 

Etant entendu que les ONG d’IEC n’ont pas d’activités cliniques, il est difficile d’évaluer la qualité de leurs prestations en utilisant les mêmes critères d’appréciation de la qualité que les ONG avec cliniques. Les indicateurs ci-après ont été retenus ont été retenus pour apprécier la qualité des activités de sensibilisation et de mobilisation communautaire de ces ONG sans cliniques. Ce sont :

· La fourniture informations fiables

· La compétence technique du personnel 

· La formation continue du personnel

· La disponibilité des services

· La disponibilité des PC

· La disponibilité de stock de sécurité  des PC

· La collaboration avec la structure de référence

· Le partenariat avec une structure de santé

· La confidentialité de l’intervention

· Le cadre de prestations des services

· Le système d’information

· L’opinion de la structure de santé partenaire

· L’opinion des usagers.

Sur la base de ces critères, deux guides de collecte de données ont été élaborés (voir annexe 3)

4.3 Déroulement de l’évaluation

La collecte d’information s’est déroulée en cinq étapes à savoir :

La revue documentaire

Divers documents ont été exploités afin de mieux cerner le contexte d’exécution du Projet, les activités entreprises et ont permis d’affiner les divers guides d’entretien.

Ces documents proviennent aussi bien de CARE Bénin, que de ROBS. On peut citer entre autres : Document de projet, Rapport du diagnostic Institutionnel de ROBS, Plan stratégique de ROBS, Rapport de la revue mi-terme ; Rapports d’étapes, et de supervision ou d’ateliers, Procès verbaux de réunions du CA, de même que l’ensemble d’outils et matériels élaborés par le projet (voir liste en annexe)

Sur le terrain, la documentation pertinente disponible au niveau des ONG membres de ROBS a été également exploitée (Statuts et règlements, intérieur, Manuel de procédures comptables, administratives et financières, Plan stratégique, Rapports d’activités et financiers, Documents comptables, etc.

Les interviews

Des entretiens ont eu lieu avec des représentants(es) de toutes les parties prenantes du projet notamment :

· Direction de la santé familiale du Ministère de la Santé Publique (MSP) ;

· L’équipe Santé Familiale de l’USAID/Bénin ;

· L’équipe de gestion du projet ;

· Le Conseil d’Administration de ROBS,

· La coordination du ROBS (Coordonnatrice, AT/SR, Comptable, secrétaire-caissière)

· Toutes les ONG bénéficiaires d’appui intensif du projet ;

· Trois ONG n’ayant pas bénéficié de l’appui intensif du projet (Croix Rouge béninoise, Association Solidarité Echange (ASE) et OFEDE)

· Des institutions nationales et internationales actives dans le secteur (PNLS, OMS)

· Des personnes ressources notamment la première coordonnatrice de ROBS et un ancien président du Conseil d’administration de ROBS (voir programme de l’évaluation en annexe)

Divers guides d’entretien et/ou d’observation ont été élaborés pour collecter les informations auprès ces différentes catégories (voir annexe)

Les visites de sites

Des visites ont été effectuées auprès de toutes les dix ONG ayant bénéficié de l’appui intensif du projet à travers les plans de développement institutionnel (PDI) et à trois ONG membres non bénéficiaires de cet appui. Cela a permis de collecter les données quantitatives et qualitatives relatives aux résultats obtenus.

Au niveau de chaque ONG, divers acteurs ont été rencontrés à savoir : membres du conseil d’administration, directeur exécutif, chargé de programmes, prestataires, comptable.

Des entretiens ont eu lieu également avec des clients/bénéficiaires des prestations, autorités locales et autres centres de santé de la place.

Une fois les données collectées, elles ont été analysées et exploitées pour rédiger le rapport.

Le rapport se structure autour des deux volets (institutionnel et qualité des services) et les modalités de pérennisation/ soutenabilité des résultats.

Rédaction du rapport provisoire

Restitution et finalisation du rapport

Une séance de restitution des résultats de l’évaluation a eu lieu et a regroupé les principaux acteurs rencontrés pendant l’évaluation (voir annexe pour liste de présence). Elle a permis de valider et d’améliorer les résultats. 

5. RESULTATS DE L’EVALUATION

5.1 Résultats de l’évaluation institutionnelle

5.1.1 Résultats du projet sur ROBS

Fonctionnalité des organes : score : 38 points/47 soit 81%

Les textes fondamentaux existent et sont appliqués. Toutefois, ils requièrent toujours des améliorations pour permettre un meilleur fonctionnement du réseau. Deux ateliers d’orientation ont été organisés à ce propos. Mais leurs recommandations souffrent de mise en application.

A part les Comités départementaux (CD) et les comités thématiques, les autres organes du réseau à savoir Assemblée générale (AG), Conseil d’administration (CA), Comité de contrôle (CC) et Coordination fonctionnent bien. Les membres sont élus et les structures régulièrement renouvelées.

L'AG se réunit conformément aux textes, définit les orientations et prend les grandes décisions. Il faut cependant signaler la tenue tardive de ces AG. Par exemple, l’AG de janvier 2001 a eu lieu en avril et celle de janvier 2003 se fait toujours attendre en fin février.

Le CA fonctionne bien et conformément aux textes ; Mais plus de cinq Procès verbaux du bureau actuel attendent d’être mis au propre dans le registre prévu à cet effet. L’étude des PV révèle une lenteur du CA à prendre des initiatives et à mettre en œuvre ses décisions.

Le fonctionnement du CC est correct et sans reproche majeur.

Les comités départementaux (à l’exception du Borgou/Alibori et Mono/Couffo) et les comités thématiques ne fonctionnent pas.

Au niveau de la Coordination, le personnel est suffisant, bien qualifié et très engagé. Les postes sont compatibles aux profils des personnes qui les occupent. La coordination est composée du personnel minimum indispensable efficace et adapté au niveau actuel des activités du réseau (Coordonnatrice, AT/SR, Comptable, Secrétaire –caissière, Chauffeur et Gardien) Une telle composition permet de donner les appuis nécessaires, d’assurer un suivi régulier des membres, de garantir la qualité et la gestion des biens.

La Coordination et le CA supervisent /suivent bien les activités des ONG notamment les PDI ; mais le feedback aux ONG sur leurs documents ou autres actions n'est pas toujours systématique (auto-diagnostic organisationnel, plan stratégique, manuel de procédures, etc.)

Le CA n'évalue pas les performances de la coordinatrice et celle-ci non plus les performances des autres agents de la coordination.

Les cotisations dues au 31 décembre 2002, s’élèvent à 7.369.000 CFA dont 3.377.600 sont recouvrées à la même date, soit  un taux de recouvrement de 41 %. Seulement 13 membres sur 80 sont totalement à jour soit 16%. Il ressort une rentrée faible des cotisations des membres. Cela n’est pas susceptible d’attirer des partenaires.

La circulation de l’information au sein des membres du réseau reste insuffisante et mérite une réflexion approfondie.

En ce qui concerne l’accréditation, le réseau commence à serrer ses rangs : une première filtration des membres a été faite sur la base de critères de cotisation et de participation aux activités. Il n’existe pas encore un système formel d’accréditation, mais des idées sur des critères éventuels (être à jour vis-à-vis du réseau, avoir une gestion transparente, une bonne capacité technique pour rendre des services de qualité, envoyer régulièrement de rapport au MSP et des statistiques au Centre de santé de la sous-préfecture, etc.)

Séparation de pouvoirs : 9/11 soit 82%

Il y a une séparation des pouvoirs au sein du réseau et ceci expliquerait les difficultés de collaboration entre les organes notamment CA et Coordination. En effet, les membres du CA acceptent difficilement la responsabilisation de la Coordination pour la gestion quotidienne des affaires du réseau et un climat de suspicion a gêné les relations entre ces deux organes. Enfin, les membres du CA pensent que la Coordination avait plus accès aux informations sur le PAIR et semblait avoir plus d'influence sur le partenaire.

Vision : 6/9 soit 67%

La vision et la mission du réseau ont été définis au démarrage du PAIR et la plupart des membres du CA et le personnel connaissent bien ces grandes orientations ; Mais ils ne partagent pas tous la façon de les opérationaliser.

Le réseau est doté d’un plan stratégique bien élaboré à moyen terme et des plans opérationnels annuels régulièrement approuvés par le CA. Ces plans n'intègrent pas une stratégie bien élaborée de mobilisation des ressources financières permettant de couvrir les dépenses.

Le suivi par le CA de la mise en œuvre des plans est insuffisant. En effet, le CA a toujours approuvé les plans annuels et rapports d’avancement de la Coordination, mais c’est seulement à la fin du projet que la mobilisation de ressources financières (un objectif important du Plan stratégique) est devenue sa préoccupation.

Capacités opérationnelles de ROBS

Conception de projet et mobilisation de financement : 8/12 soit 67%

Des compétences en élaboration de projet existent au sein du réseau, au niveau de la coordination comme au niveau des membres. Plusieurs ONG membres du réseau ont suivi de formation en élaboration de projet grâce au PAIR ou à d'autres partenaires.

Les compétences propres du réseau en la matière sont sous-utilisées parce que difficiles à mobiliser en temps utile (comités thématiques peu fonctionnels) 

Le réseau a parfois recours aux prestations de consultants qualifiés pour élaborer ces projets afin de saisir certaines opportunités. Mais le plus souvent, ces opportunités sont dénichées tardivement (ADF, UE) et le réseau n’arrive pas à répondre toujours aux contraintes de calendrier.

Au cours des derniers six mois, ROBS a envoyé des requêtes de projet à plusieurs partenaires et attend la suite.

Les membres ne sont pas satisfaits des prestations de leur réseau sur ce plan et cela expliquerait en partie le faible niveau actuel des cotisations.

Exécution, suivi-appui aux membres et gestion de Programmes : 29/37 soit 78% 

Le réseau dispose actuellement de bonnes capacités d'exécution, de gestion, de suivi et évaluation des projets. 

Les suivis et supervisions des projets et des ONG membres sur site par la Coordination et le CA sont régulièrement effectués. Des recommandations pertinentes sont faites à l'endroit des membres à la suite de ces suivis et supervisions.

Les ONG membres sont impliquées dans les évaluations. De même, les compétences internes du réseau sont sollicitées pour animer certaines formations au profit des membres (cas de la formation des relais communautaires) 

Les rapports d’activités sont régulièrement élaborés et comportent des données mentionnant les progrès des ONG, les impacts sur la SR/PF ainsi que les difficultés rencontrées. 

Il faut cependant déplorer que les actions du réseau ne visent pas encore à alerter l'opinion publique ou à faire pression sur les institutions locales ou nationales en vue d’influencer les politiques dans le secteur de la santé.

Gestion financière, matérielle et Transparence : 31/36 soit 86%

Il y a une bonne capacité de gestion financière actuellement au niveau du réseau. Le réseau fonctionne clairement et honnêtement. La plupart des procédures et règles sont en place pour empêcher des abus. Le système de gestion en place a inspiré des membres du CA qui l’ont adopté pour leurs propres organisations.

Il reste toutefois à améliorer ces procédures pour éviter les conflits d'intérêts (par exemple, le réseau peut-il postuler à un appel d'offre au même moment que ses ONG membres ?), la protection des biens du réseau (bâtiments, téléphone, etc.) et à réaliser des bilans et des audits externes réguliers.

Dans le tableau ci-dessous se trouve un résumé du niveau institutionnel actuel du réseau par rapport à la situation de base réalisée en novembre 1999
.

1 = A besoin d’attention et d’amélioration urgente ;

2 = A besoin d’attention ;

3 =  A besoin d’amélioration dans une large mesure ; mais pas de façon urgente ;

4 = A besoin d’amélioration sur des aspects limités ; mais pas de façon urgente ;

5 = N’a pas besoin

	Indicateurs de l’évaluation de base
	Score au début
	Score à la fin
	Observations/ Aspects à améliorer

	Démocratie et bonne gouvernance
	3,6
	4,16
	Il reste à améliorer la répartition des rôles et responsabilités pour éviter les conflits entre organes ; en outre, dynamiser les comités thématiques et départementaux ainsi que la tenue des AG à date fixe

	Capacité opérationnelle
	1,8
	4,2
	Le réseau est doté de moyens de communication, mais il reste à les utiliser efficacement. Le conseil d’administration prend peu d’initiative

	Plan stratégique
	1,8
	4
	Le réseau est doté de vision, mission et d’un plan stratégique

	Pratique d’une gestion saine
	1,7
	4
	L’évaluation des performances du personnel et les audits financiers sont irréguliers

	Accréditation et suivi-évaluation des membres
	1,75
	3
	Il n’existe pas encore un système formel d’accréditation. Mais le réseau a fait un assainissement de ses membres. Le S&E est régulier, mais limité aux ONG PDI

Seules les ONG PDI soumettent des rapports réguliers au réseau. 

	Appui aux membres
	2,25
	3,16
	Le réseau appuie ses membres surtout en formation. Les appuis sont limités aux ONG PDI ou ayant bénéficié d’appui extensif

	Mobilisation de ressources financières pour propres activités
	1,5
	2
	Il n’y a pas de stratégie de mobilisation de ressources et très peu de propositions de projets ont été élaborées. Seules quelques actions d’intermédiation ont été entreprises (PROSAF, MSP/PNLS) au profit des membres

	Echanges d’information et expériences
	1,6
	3
	Deux ateliers de partage ont été organisés ; certaines ONG ont profité des acquis (gestion et système de rapportage)

	Représenter efficacement les intérêts des ONG membres
	4
	4
	Participation du réseau à une multitude d’ateliers d’élaboration de politiques et programmes de santé au niveau national. Mais cela a rapporté peu aux membres car le plaidoyer est inexistant.

	Total
	20
	31,52
	Il y a eu un accroissement des capacités institutionnelles du réseau de 58 % en trois ans


Il ressort un accroissement des capacités institutionnelles du réseau de 58 % en trois ans.

Certains indicateurs se sont améliorés de façon considérable à savoir : La capacité opérationnelle, la planification stratégique, la pratique d’une gestion saine, le suivi-évaluation des membres.

D’autres indicateurs doivent continuer à faire l’objet d’attention particulière de la part du réseau à savoir : la mobilisation de ressources financières, l’échange/partage de l’information et l’accréditation et l’appui aux membres.

Crédibilité du ROBS

Aujourd’hui, ROBS est reconnu comme une structure représentative de la société civile, et est impliqué de plus en plus dans les initiatives dans le cadre de la politique de santé au Bénin. Quelques exemples sont :

· Préparation du plan d’actions de Coopération Bénin – OMS ;

· Elaboration du Plan-Cadre des Nations Unies au Bénin ;

· Elaboration des plans stratégiques du PNLP et du PNLS ;

· Réunion du comité national de suivi et évaluation des projets/programmes du secteur de la santé (CNEEP) ;

· Atelier national de consensus sur le programme multi - sectoriel de lutte contre le VIH/SIDA ;

· Elaboration du sixième Programme du FNUAP ;

· Reformulation de la Proposition du Bénin au Fonds Global de lutte contre le paludisme, la tuberculose et le SIDA.

ROBS a négocié avec le MSP pour cautionner des ONG sélectionnées par PNLS au lieu qu’elles paient 30% du coût du financement pour exécuter des activités d’IEC ; Il a également négocié un partenariat des ONG membres avec le PROSAF dans le Borgou/Alibori.

Le réseau bénéficie aujourd’hui de la caution morale de l’USAID et de l’OMS comme partenaire crédible. De plus en plus, l’appartenance au ROBS commence à devenir une condition pour appuyer des ONG individuelles qui adressent des demandes.

ROBS est inscrit sur le sixième programme du FNUAP.

Il a été responsabilisé par le Collectif des organisations et institutions impliquées dans la lutte contre le SIDA et a organisé avec succès la course cycliste 2002 dans le cadre de la Journée Mondiale de Lutte contre le SIDA.

Le réseau est aujourd’hui objet de nombreuses sollicitations par des institutions.

En somme, ROBS a grandi et sa crédibilité s’est accrue. Mais il n’est pas encore incontournable et est peu visible dans le domaine du plaidoyer en matière de santé. Ainsi des projets de santé publique s’exécutent à son insu avec des ONG membres. En outre, il s’est créé des réseaux parallèles dans le domaine de la santé : ROSNAUP, Réseau SIDA Bénin, etc.

Le défi actuel du ROBS, c’est arriver à profiter des opportunités qui se présentent et à montrer des résultats concrets pour pouvoir attirer aussi bien les ONG membres que des partenaires.

5.1.2 Résultats sur les 10 ONG bénéficiaires de PDI

Fonctionnalités des organes : score = 25/47 points soit 53%

Toutes les ONG disposent de documents fondamentaux (statuts, règlement intérieur et manuel de procédures.) Tous ces documents ont été révisés et actualisés.

Les différents organes sont en place ; mais en dehors de l'exécutif qui est bien fonctionnel, il est difficile de parier sur le bon fonctionnement des autres organes en particulier CA et CC ; Les Procès verbaux des réunions n'étant pas disponibles dans la plupart des ONG. 

Au niveau de l'exécutif, le personnel prestataire a un bon niveau de qualification. Dans beaucoup de cas, ce personnel est insuffisant surtout dès la fin du PDI.

Les réunions du personnel ne sont pas systématiques et il n'existe pas un système d'évaluation de ce personnel dans la plupart des cas.

Séparation des pouvoirs : score = 6/11 soit 54%

Une séparation de pouvoir existe entre les différents organes au niveau des textes. Mais pour la plupart des ONG, on ne peut confirmer que cela est une réalité. 

Vision : score = 5/9 soit 56%

Les ONG PDI sont toutes dotées de plans stratégiques clairs et approuvés et ont (re)formulé leur vision, mission et objectifs. Plusieurs ONG ont démarré la mise en œuvre des activités de leurs plans. Trois ONG sur dix s'en sont inspirés pour élaborer leurs plans opérationnels de 2003. Mais d'autres ONG (4 sur 10 ONG) n'ont pas pu traduire ces plans dans leur travail quotidien ou en tirer des projets pour lesquels rechercher de financement. 

Comme pour le réseau, les plans stratégiques des ONG ne sont pas accompagnés de stratégie de mobilisation de ressources et il n’existe pas de système de suivi et évaluation de ces plans.

Les plans ayant été élaborés vers la fin des PDI, il est trop tôt pour apprécier leur effet sur le développement des ONG.

Capacités opérationnelles des ONG PDI

Conception de projet et mobilisation de financement : score = 3/6 soit 50%

Au niveau de chaque ONG, il existe au moins quelqu'un qui a reçu une formation en élaboration de projet. Mais PAIR n'a pas formé les ONG PDI sur ce thème ; l’équipe technique ayant supposé que ces ONG ont déjà dans leur ensemble les capacités requises en la matière vu la qualité de leur dossiers de soumission à l'appel d'offre pour leur sélection.

Il manque néanmoins à plusieurs de ces ONG (5 sur 10) des compétences en recherche et négociation de financement et certaines ont de difficultés à trouver de financement pour poursuivre les activités à la fin de PAIR.

Exécution et gestion de projet /programmes : score = 25/39 soit 64%

Toutes les ONG ont exécuté et géré correctement leur PDI et les activités ont réussi dans l'ensemble. Cela a été l'occasion pour elles de maîtriser les outils de gestion acquis dans le cadre du projet (plan d'opération, rapport d'activités, fiche de collecte d'information, supports  comptables, etc.)

Ainsi, des rapports périodiques sont élaborés et dans des délais raisonnables. Il reste que ces rapports intègrent toutes les activités des ONG et pas uniquement celles du PDI.

Dans les zones d'intervention, les groupes cibles ainsi que les autorités locales sont satisfaits des prestations des ONG concernées et les activités notamment en matière de SR ont produit des résultats significatifs malgré les difficultés rencontrées. Mais leur pérennisation demeure un défi.

Gestion financière : score = 26/36 soit 78%

La gestion financière des ONG PDI s'est considérablement améliorée grâce aux divers appuis de PAIR dans le domaine : élaboration de manuel de procédures, bilan d'ouverture, registre du patrimoine et immatriculation des biens, supports comptables, formation sur gestion administrative et financière, appui technique du comptable de ROBS, etc. Bref tout est mis en place pour une bonne gestion comptable et financière. Les différents rapports financiers périodiques le prouvent.

Il est toutefois regrettable que l'application de ces systèmes et procédures s’interrompt déjà dans plusieurs ONG PDI dès la fin du projet (6/10)

La Transparence : score = 5/11 soit 45%

La plupart des procédures et règles sont en place pour contrôler des abus. Mais leur application n’est pas encore systématique dans toutes les ONG et le bon fonctionnement des organes d'administration et de contrôle n'est pas toujours prouvé. 

Les ONG en particulier celles ayant bénéficié de PDI élaborent régulièrement des rapports d’activités, mais le partage des informations et expériences demeure faible entre ONG PDI d’une part et entre celles-ci et les autres ONG d’autre part.

Il est donc difficile d’affirmer que les ONG fonctionnent de façon transparente. 

Au total, on peut conclure que les ONG ayant bénéficié du PDI ont toutes progressé. Il y a eu renforcement de leurs capacités institutionnelles et des compétences ont été acquises pour l’amélioration de la qualité des services en matière de santé familiale, lutte contre VIH/SIDA. Tout cela a permis d'exécuter les PDI avec succès.

En se basant sur les critères contenus dans le cadre logique du Projet et des résultats ci-dessus, on conclut que toutes les dix ONG avec PDI ont gagné en crédibilité. En outre, plusieurs ont développé de nouveaux partenariats grâce aux compétences acquises et à l’amélioration de leurs performances institutionnelles.

On peut toutefois distinguer à l’heure actuelle deux catégories parmi ces ONG selon leur évolution et les chances de pérennisation des acquis
 :

Un premier groupe d’ONG (6/10) qui ont progressé de façon remarquable, le personnel formé est encore en place ou renouvelé, les recettes des prestations permettent de couvrir les charges et de poursuivre les activités et on peut dire que les acquis sont durables ; Il s’agit de six ONG ayant de cliniques basées en milieu urbain.

Et une deuxième catégorie d’ONG (4/10) qui ont connu une évolution acceptable, mais comportant des risques pour pérenniser les acquis. Cette catégorie est constituée des ONG n’ayant pas de cliniques et de celles ayant de centres de santé communautaires installées en milieu rural dont les recettes n’arrivent pas à couvrir les charges.

5.1.3 Effets du Projet

Effets du projet sur ROBS

Le réseau dispose désormais d’un siège et de capacités opérationnelles (un staff et une administration propres) Les membres sont devenus plus responsables et s’expriment librement. Le projet a contribué à donner une bonne image au réseau. Tous les partenaires savent qu’il y a un réseau d’ONG de santé par lequel il est possible de passer pour toucher les ONG. La confiance a accru. Les membres découvrent de plus en plus l’image de leur réseau auprès des partenaires.

Aujourd’hui, ROBS est le principal réseau actif des organisations non gouvernementales au Bénin. 

Le fait d’avoir un personnel qualifié et disponible a facilité les suivis et supervisions réguliers des ONG membres sur le terrain. Ce qui garantit une formation continue et a rendu les ONG spécialistes de la santé reproductive.

Effets du projet sur les ONG

Le projet a amélioré le fonctionnement, les compétences et la gestion des ONG.

Le PDI a permis de rendre visible le siège de plusieurs ONG ou d’accroître leur capacité d’accueil qui, ajoutée à la disponibilité du personnel qualifié a eu un impact positif sur la confiance de la clientèle et sur les recettes des centres de santé.

C’est la première fois que les ONG PDI élaboraient des plans stratégiques considérés comme une sorte de «  boussole » pour leur intervention. Le processus de leur élaboration ayant été participative, certaines ONG sont en mesure d’initier et de conduire à l’avenir la démarche.

La séparation des ressources de l’ONG des fonds des projets / activités est désormais une réalité du fait de la mise en place de systèmes et procédures comptables. Ces procédures peuvent être respectées grâce à la formation des secrétaires et comptables, toutes choses pouvant permettre une gestion transparente.

Grâce aux activités de PF, la clientèle des centres de santé et cliniques s’est accrue et est désormais fidélisée. En outre, là où ces activités ont porté leur fruit, une réduction sensible des accouchements est enregistrée (Cas de MFV à Glazoué et IPAfrique à Agblagandan par exemples) 

Les appuis en TV et Magnétoscope ont permis de faire des sensibilisations de proximité sur le SIDA et la surveillance épidémiologique et ont eu un impact plus important sur le nombre de personnes touchées que les visites à domicile.

Les cliniques et centres communautaires de santé sont reconnus par le MSP et sont désormais pris en compte dans les zones sanitaires. 

Le projet a encouragé la collaboration secteur publique-secteur privé dans le domaine de la santé ; c’est le cas par exemple de ABS avec le Complexe communal de santé de Godomey, IPAfrique avec le Complexe communal d’Agblangandan, MFV à Glazoué, ASPPIP à Badazoui et CAPID à Kandi.

Plus de 50% des ONG avec PDI ont accru le nombre de leurs partenaires ou sont sur le point (ASPPIP, OASH, CAPID, LVN, GRADE, SOS VADES et IPAfrique)

5.1.4 Appréciation de la stratégie

Des appuis divers et variés aussi bien aux ROBS qu’à ses membres …

· Les appuis au ROBS

On peut globalement distinguer :

· Appui pour la dotation du réseau de siège, prise en charge du loyer

· Matériels et équipements informatiques, mobiliers, matériels audio-visuels et de formation, matériel roulant, etc.

· Recrutement et prise en charge du salaire du personnel de la Coordination

· Equipements informatiques pour les CD

· Appuis financiers

· Révision textes fondamentaux, Elaboration Plan stratégique, Manuel procédures,

· Ateliers d’orientation,

· Etc. 

· Les appuis aux ONG bénéficiant de PDI

Les appuis apportés par le PAIR dans le cadre des PDI sont multiples : Appuis matériels et en ressources humaines et le renforcement des capacités des ONG.

Les appuis matériels sont variés et fonction du contenu de chaque PDI. Mais en général, on peut distinguer :

· Des appuis communs à savoir :

· Personnel : recrutement de nouveaux prestataires (sage-femme, infirmière, assistante sociale), comptable et prise en charge partielle du superviseur

· Plateau technique : minimum nécessaire pour des prestations conformes aux normes de qualité, équipements de stérilisation et/ou de conservation (poupinel, réchaud à gaz) etc.

· Paquet d’outils pour animation/IEC/mobilisation communautaire sur la santé de la reproduction ou planning familial

· Matériel informatique (ordinateur de table, onduleur et imprimante)

· Matériel audio-visuel (TV et magnétoscope)

· Provision pour médicaments ou produits contraceptifs (sauf à l’ONG ABS)

· Frais de déplacement pour les animatrices

· Des appuis spécifiques tels que :

· Construction, aménagement ou prise en charge du loyer des centres de santé (ASPPIP, MFV)

· Pèse-bébés (IPAfrique)

· Réfrigérateur pour la conservation des vaccins (MFV)

· Frais de déplacement pour les superviseurs (SOS VADES, CAPID)

· Etc.

Il y a également les appuis en termes de renforcement des capacités techniques et organisationnelles à savoir :

· Révision des textes fondamentaux,

· Elaboration de manuels de procédures administratives, comptables et financières

· Auto – diagnostic institutionnel

· Elaboration de plans stratégiques

· Etablissement de bilans d’ouverture

· Formations sur différents thèmes : santé de la reproduction et PF, gestion administrative et comptable, gestion de stock, SNIGS, auto-diagnostic institutionnel, etc.)

· Voyages d’études

· Supervisions fréquentes avec des feedbacks constructifs

· Etc.

· Les appuis aux autres ONG

· Des appuis ont été apportés aux trente ONG candidates malheureuses à l’appel d’offre concernant les PDI. Ces appuis concernent : Plateau technique, matériel audiovisuel (TV et magnétoscope) ;

· Une formation sur l’élaboration de projets et deux ateliers de partage des résultats des ONG PDI ont été organisés à l’intention de toutes les autres ONG.

Les appuis sont de bonne qualité, mais de durée limitée…

Les divers appuis sont de bonne qualité et bien appréciés par les ONG bénéficiaires. Unanimement, elles déplorent la durée trop limitée du projet (22 mois pour les ONG avec PDI et 3 ans pour le réseau) La disparité dans les montants des PDI d’une ONG à l’autre a conduit certains à conclure à un accès inéquitable à l’information sur le montant du budget du PDI au moment de l’appel d’offre. Ce qui en fait serait lié au contenu du dossier de chaque ONG.

Toutes les ONG ayant perdu une partie du personnel recruté et formé dans le cadre du projet, elles regrettent que des membres n’aient pas été associés chaque fois afin de préserver les acquis. Une prolongation pendant deux ans du PAIR leur permettrait de consolider les acquis et de s’attaquer à leur pérennisation.

…Quoique très pertinents dans l’ensemble

Les trois sortes d’appuis (matériel et équipement, technique/organisationnel, financier) apportés par PAIR aussi bien à ROBS qu’à ses membres ont ciblé plusieurs aspects importants du développement organisationnel :

· Ambition collective (clarification vision/mission, plan stratégique, analyse institutionnelle, etc.)

· Amélioration et gestion des ressources (bâtiments, appui matériel, fonds pour médicament et produits contraceptifs)

· Amélioration des produits/services (recrutement et formation de prestataires qualifiés, dotation en matériel de formation, plateau technique, etc.)

· Renforcement des capacités techniques du  personnel

· Développement de la stratégie (formation des relais communautaires, supervisions fréquentes, etc.)

· Amélioration du fonctionnement des structures et des systèmes (révision des textes fondamentaux, élaboration de manuel de procédures et supports de gestion, etc.)

Tout ou presque tout est mis en œuvre pour accroître les capacités d’intervention des ONG et afin qu’elles rendent des services de qualité.

Toutefois, il est à noter que les appuis n’ont pas visé l’amélioration des capacités de management des responsables et la culture organisationnelle des ONG. Cette culture qui est fortement inspirée du contexte de création et du niveau de développement actuel des ONG au Bénin ; Ceci expliquerait en partie les conflits entre organes, avec les employés, l’instabilité du personnel prestataire et la durabilité faible des acquis dans certaines ONG d’une part, et les difficultés rencontrées avec le réseau d’autre part.

En outre, l’hypothèse selon laquelle la dotation des CD d’ordinateurs améliorerait la circulation de l’information au sein du réseau via internet est difficilement défendable, étant donné que le problème se pose plutôt en termes de volonté à rechercher et à partager l’information.

Par ailleurs, la fourniture systématique d’ordinateur à tous les CD ne se justifie pas étant donné qu’à l’heure actuelle l’accès aux cyber- centres est très facile dans l’Atlantique, l’Ouémé et même à Parakou ; sauf si cet appui vise à équiper les CD. Même dans ce cas, ces CD devraient d’abord avoir de siège formellement reconnu, car le choix de la structure d’accueil de ce matériel a posé de problème dans plusieurs départements étant donné qu’on y voyait évidemment d’autres utilisations plus importantes des ordinateurs que le seul accès à internet.

Adéquats, mais pas toujours adaptés à cause du manque de flexibilité.. 

Dans l’ensemble, les divers appuis sont adéquats, notamment au niveau de ROBS et des ONG PDI. C’était le minimum pour avoir des services de qualité, une crédibilité et le professionnalisme. Les PDI ont fait l’objet d’analyse minutieuse basée sur des critères bien élaborés par l’équipe technique.

Cependant, certains appuis sont inadaptés aux réalités des ONG ; Cette inadaptation s’explique par une trop grande rigueur dans l’application des procédures et règles excluant parfois la recherche de compromis avec les ONG qui n’arrivaient pas elles aussi à bien justifier leurs requêtes.

Ainsi, le Projet a préféré le paiement de frais de déplacement en lieu et place d’achat de moto d’occasion parce que les procédures du bailleur l’interdisent ; Mais on aurait pu négocier la possibilité que les ONG concernées supportent le complément pour l’achat d’une moto neuve. 

En outre, une flexibilité et une analyse approfondie des certaines demandes des ONG PDI qui n’ont pas de centre de santé auraient permis d’identifier avec elles les voies et moyens pour générer de revenus afin de pérenniser les activités : financer une AGR de l’ONG comme l’assainissement (cas de ABS) ou accroître le fonds de produits contraceptifs (cas de IPAfrique), etc.

Enfin, si l’on peut admettre la nécessité de recruter de sage-femme dans les cliniques, on ne peut pas par contre comprendre pourquoi, il fallait coûte que coûte des infirmières diplômées d’Etat pour les animations sur SR/PF étant donné que des infirmières adjointes et même des aides-soignantes de bon niveau et bien formées pouvaient faire l’affaire et à des coûts supportables par les ONG. En particulier, pour les ONG n’ayant pas de cliniques et qui doivent référer leurs clients vers des centres de santé disposant d’IDE ou sage-femme. Actuellement, nombre d’ONG ont commencé à recruter ou à reconvertir des aides-soignantes en animatrices pour combler le vide à la fin du PDI.

De même, un comptable à mi-temps aurait suffi dans plusieurs ONG vu le volume de leurs activités, ce qui aurait permis d’allouer les ressources à d’autres rubriques plus intéressantes.

Le parent pauvre, le plaidoyer, …

Les initiatives entreprises pendant l’appui de Policy Project (introduction de Loi au Parlement) n’ont pas été poursuivies. En outre, tout ce qui se faisait au niveau des ONG pouvait être utilisé pour faire du plaidoyer : médiatiser les supervisions et ateliers de partage, montrer les résultats obtenus en si peu de temps dans le domaine de la santé de la reproduction et profiter pour aborder les contraintes et faire le plaidoyer pour l’appui aux ONG. Ceci aurait eu probablement plus d’effet que la participation de ROBS à l’élaboration de documents pour les acteurs stratégiques en matière de santé.

Un noyau d’ONG fortes pour renforcer le réseau…

L’appui institutionnel aux ONG était prévu dans le but qu’un noyau de membres forts pouvait insuffler une dynamique au réseau. Ainsi, cinq ONG membres devaient bénéficier de cet appui, quitte à elles de répercuter les acquis sur les autres. Par la suite et sur insistance des membres du réseau, le nombre d’ONG bénéficiaires intensifs a été porté à 10, trop insignifiant par rapport au nombre de membres (90 en ce moment) Dès lors, il y a eu des mécontents malgré la transparence de la procédure de sélection.

Par ailleurs, dans un contexte où le partage d’information et des expériences n’est pas encore une habitude au sein du réseau et que le projet n’en a pas fait explicitement une préoccupation, l’effet attendu sur les autres membres n’a pas eu lieu. Il aurait peut-être fallu inclure dans les accords de partenariat avec chaque ONG PDI, la clause du partage des acquis des formations et autres mesures de renforcement avec les autres ONG de leur département et apporter un soutien financier aux comités départementaux dans ce cadre. 

Certes, deux ateliers de partage ont été organisés par ROBS pour diffuser et partager les résultats des ONG PDI avec les autres. Mais cela est insuffisant pour induire la dynamique attendue.

… Alors que ROBS ne s’appropriait pas le PAIR

Le projet a été concocté par CARE qui l’a ensuite amené au réseau. Le rôle de ce dernier était donc très limité au début étant donné que les organes du réseau n’avaient pas toutes les connaissances nécessaires pour bien jouer leur rôle.

Dans la mise en œuvre, l’équipe technique était en avance par rapport aux dirigeants de ROBS et ne prenait pas toujours le temps nécessaire pour faire partager /approprier ses idées par eux.

En outre, la Coordination de ROBS constituée de professionnelles bien qualifiées, très engagées tenait souvent à appliquer strictement les procédures sans tenir nécessairement compte de la réalité et du niveau des ONG.

Enfin, tout ce qui précède constituait une rupture avec ce que ROBS a connu jusque là avec les précédents projets et n’a pas permis d’aboutir à l’alliance attendue par le CA avec sa Coordination. Ainsi, on a pris beaucoup de temps pour aplanir les divergences et chercher à convaincre les membres ; ce qui a réduit d’une part la durée des PDI à 22 mois et n’a pas permis d’autre part d’entreprendre des actions de plaidoyer et de penser à la pérennisation des acquis.

5.2 Résultats de l’évaluation des prestations de services

5.2.1 De la qualité des services

Rappel sur l’évaluation de la situation de base

L’analyse de la situation de base effectuée en juin-juillet 2000 avant la mise en œuvre du Programme de Développement Institutionnel (PDI), s’est basée sur l’appréciation de la qualité des services qui supposait des services offerts tels que  soient garantis les 10 droits du client à savoir : l’information, le choix, l’accès, le  confort, la dignité, l’intimité, la sécurité, l’opinion, la continuité des services et la confidentialité. 

D’une manière générale, dans la plupart des cliniques des ONG membres du ROBS, le paquet minimum d’activités n’était pas offert aux communautés desservies. Ces cliniques ne fournissaient surtout que des soins curatifs et quelques prestations en santé de la reproduction (SR), notamment les accouchements, les consultations prénatales et postnatales, les consultations gynécologiques, les vaccinations et un service minimum de planification familiale. Les prestations d’IEC étaient absentes des activités de la quasi-totalité des cliniques d’ONG.

Evaluation de la situation actuelle

a. Evaluation de la qualité des services de santé reproductive des ONG membres du 

ROBS ayant des activités cliniques 

L’appréciation de la situation actuelle de la qualité des services de santé a été faite sur huit ONG disposant d’une clinique. Il s’agit de : OASH, MFVSSP, SOS VADES, GCS, GRADE, La Vie Nouvelle, CAPID, et ASPPIP. Cette situation est résumée dans le tableau 5.2.1a ci-après.

Tableau 5.2.1a: Evaluation de la qualité des services de santé reproductive dans les cliniques d’ONG membres du ROBS

	INDICATEURS
	ASPPIP
	CAPID
	GCS
	GRADE
	La Vie Nouv.
	MFVSSP
	OASH
	SOS VADES

	Disponibilité du PMA
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	-

	Fourniture informations fiables 
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	Compétence technique personnel
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+/-

	Formation continue
	+
	+/-
	+/-
	+/-
	+
	+
	+
	-

	Disponibilité des services
	+
	+/-
	+
	+/-
	+
	+
	+
	+/-

	Plateau technique adéquat
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+

	Disponibilité de PC
	+
	+/-
	+
	+
	+
	+
	+
	+/-

	Disponibilité stock sécurité PC
	+
	+/-
	+
	+
	+
	+
	+
	+/-

	Prévention des infections
	+/-
	+
	+
	+/-
	+
	+/-
	+
	+/-

	Continuité des services
	+/-
	+
	+/-
	+
	+
	+
	+
	+/-

	Collaboration structure référence
	+
	+
	+/-
	+
	+
	+
	+
	-

	Accueil du client Relation, Attente.
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+/-

	Confidentialité de l’intervention
	+
	+
	+
	+
	+
	+/-
	+
	+

	Cadre de prestations des services
	+/-
	+
	+
	+/-
	+
	+/-
	+
	+/-

	Système 

d’information
	+
	+/-
	+/-
	+/-
	+
	+
	+
	+


Légende : + : bon

 +/-  : acceptable

  -    : insuffisant

De l’analyse du tableau 5.2.1a, il ressort que les services de SR sont de : 

· Excellente qualité au niveau de deux cliniques : OASH et La Vie Nouvelle;

· Bonne qualité au niveau de cinq cliniques : ASPPIP, CAPID, GCS, GRADE et MFVSSP;

· Qualité insuffisante au niveau de la clinique de SOS VADES dans le village de Lakpo de l’arrondissement de Gobè, dans la commune de Djidja.

Cette situation de la clinique de l’ONG SOS VADES est une photographie instantanée de la situation actuelle, au jour de la visite sur le terrain. Au cours de la mise en œuvre du PDI et même au-delà, la clinique de SOS VADES a fourni des services de meilleure qualité au moment où elle bénéficiait des prestations d’agents qualifiés et bien formés. L’état actuel de cette clinique n’enlève rien au mérite des initiateurs de cette clinique qui ont osé braver l’hostilité du milieu pour implanter une structure sanitaire de premier contact à but non lucratif  et humanitaire, contrairement aux cliniques d’ONG situées dans les villes. Les structures sanitaires publiques les plus proches de ce village sont situées à une quinzaine de kilomètres à la ronde. Cette clinique  a été initiée en août 1999, pour répondre aux besoins sanitaires d’une population paysanne déshéritée d’environ 2500 habitants, « oubliée » par le système national de santé, et vivant dans un grand dénuement. L’hostilité du milieu a tôt fait de démotiver les agents de santé qualifiés recrutés : la première infirmière diplômée d’état recrutée dans le cadre du PDI a abandonné le poste en juin 2001, la deuxième a jeté l’éponge après quelques heures passées dans le village, et la troisième a résisté d’octobre 2001 à décembre 2002. L’assistant social recruté comme animateur sur le projet a  aussi quitté le village dès la fin du PDI. Tous les agents qualifiés ayant quitté le village dès la fin du PDI, la clinique est actuellement tenue par un aide-soignant, ressortissant du village, qui reste l’unique agent du centre. C’est ce qui explique les scores insuffisants de la photographie instantanée de la situation actuelle de la qualité des soins à SOS VADES.

La clinique de l’ONG OASH est localisée en plein centre de la ville de Bohicon, dans une rue commerçante. Elle est dotée de personnel qualifié en nombre et d’assez d’aide-soignants. Le service de garde est assuré. Une partie du personnel qualifié recruté et formé au démarrage du projet est encore en place. Le cadre de travail est agréable, bien spacieux et très propre. Tous les autres indicateurs de mesure de la qualité des services sont bons. La collaboration de la clinique avec le Centre de santé central de la commune (CSC) de Bohicon est excellente. Le médecin-chef de la ville effectue de fréquentes visites à la clinique de l’ONG OASH.

Quant à l’ONG La Vie Nouvelle, sa clinique est localisée à Ladji, un quartier dortoir au Nord-Est de Cotonou.  Les faiblesses majeures soulignées au décours de l’analyse de la situation de base et des supervisions précédentes ont été pour la plupart corrigées. Certains services de la clinique notamment la pharmacie, la maternité et son hospitalisation, la salle d’IEC, etc., ont été transférés dans d’autres bâtiments du voisinage immédiat ; ce qui a contribué au désengorgement du batiment principal de la clinique. Ici aussi, le personnel qualifié existe en nombre suffisant, de même que les aide-soignants. Le service est disponible 24 heures sur 24. Une partie du personnel qualifié recruté et formé au démarrage du projet est encore en place. Ceux qui sont partis pour une raison ou une autre ont été remplacés. Les autres indicateurs de mesure de la qualité des services sont bons. La collaboration de la clinique avec le Centre de santé central de la zone IV de la commune de Cotonou est excellente. 

En ce qui concerne l’ONG ASPPIP, sa clinique est localisée dans l’arrondissement de Badazouin dans la commune de Bopa, à une quinzaine de kilomètres d’une route très dégradée (en voie de réfection) venant de Lobogo. La faiblesse majeure de cette clinique réside dans son cadre physique même qui ne garantit pas la prévention des infections (sol non cimenté). Par ailleurs, le centre de santé confessionnel de Zoungbo situé à 5 kilomètres de Badazouin, sert de référence naturel aux malades, même si le responsable du centre les réfère sur le Centre de santé central de la commune de Bopa. Ce  centre est tenu par un personnel non qualifié alors que le centre de santé de Badazouin est tenu par un infirmier diplômé d’état, ce qui n’assure pas une bonne continuité des services pour les malades référés. Le service est disponible 24 heures sur 24. Le personnel qualifié recruté et formé au démarrage du projet est toujours en place. Les autres indicateurs de mesure de la qualité des services sont bons. La collaboration de la clinique avec le Centre de santé central de la commune de Bopa est excellente. Ce dernier a même pourvu l’infirmier de Badazouin d’une moto pour appuyer ses efforts de stratégie avancée de vaccination et d’autres prestations.

Pour ce qui est de l’ONG MFVSSP, la clinique est localisée dans la ville de Glazoué, dans une maison qui abrite d’autres habitants. De même, la situation du service d’accueil et de ce qui tient lieu de salle de consultation expose  les consultantes aux oreilles indiscrètes des voisin(e)s. Par ailleurs, les aides-soignantes qui fournissent la plupart des prestations n’ont pas accès au gaz pour la stérilisation des instruments médico-techniques.  Le service est disponible 24 heures sur 24. Une partie du personnel qualifié recruté et formé au démarrage du projet est encore en place. L’infirmière qui est partie a été remplacée par la directrice exécutive qui est elle-même de la profession. Les autres indicateurs de mesure de la qualité des services sont bons. La collaboration de la clinique avec le Centre de santé central de la commune de Glazoué est excellente. La clinique de MFVSSP est d’ailleurs impliquée dans la mise en œuvre d’un projet de Soins obstétricaux du Ministère de la santé publique et reçoit de ce fait la supervision régulière de la sage-femme centrale.

Quant à l’ONG CAPID, sa clinique « Zama Baani » est localisée dans la ville de Kandi. La totalité des agents de santé qualifiés recrutés et formés au démarrage du projet sont tous partis. Seul l’infirmier a été remplacé. Le service est disponible six jours sur sept. Les produits contraceptifs, notamment les préservatifs, qui seraient rangés dans des cartons entreposés au magasin de l’ONG à Kandi, ne sont pas disponibles à la connaissance des agents de santé chargés de les distribuer aux relais communautaires et à la population. Cette rupture artificielle de stock, entretenue depuis plusieurs mois, aurait essentiellement pour cause le déficit de communication entre les prestataires basés a Kandi et la direction de l’ONG localisée a Parakou. Zama Baani est dans un cadre assez spacieux et propre à l’intérieur. La collaboration de la clinique avec l’hôpital de zone de Kandi est bonne. L’infirmier responsable de la clinique collabore avec les agents de santé de Kandi pour organiser des séances d’IEC à l’endroit des élèves dans les collèges de la commune de Kandi. Les autres indicateurs de mesure de la qualité des services sont bons.

En ce qui concerne l’ONG GCS, sa clinique est située dans l’arrondissement de Godomey, une cité dortoir de la commune d’Abomey Calavi. La totalité des agents de santé qualifiés recrutés et formés au démarrage du projet sont tous partis. Le comptable a donné l’impression de faire des descentes ponctuelles au siège de l’ONG pour répondre à des besoins d’informations, à l’image de la présente mission d’évaluation de PAIR. Seule la sage-femme a été remplacée tout récemment. Le service est disponible 24 heures sur 24. Quelques produits contraceptifs sont disponibles. La direction administrative de l’ONG semble souffrir de quelques problèmes de leadership. Le comptable est déjà parti. Il s’était présenté ponctuellement dans le cadre de la mission d’évaluation. L’un des responsables et membre fondateur de l’ONG s’est quelque peu désolidarisé de l’équipe dirigeante et vient de créer « sa  propre » ONG afin de se libérer des contraintes des membres du CA de CGS.

La clinique de l’ONG GRADE quant à lui est localisée dans un petit bâtiment de la municipalité, situé à proximité d’une mosquée de quartier en pleine ville de Parakou. La sage-femme qui est le seul agent bien formé vient de quitter la clinique au profit de la formation sanitaire d’une association islamique. L’infirmière de santé qui l’a remplacée en tant que responsable des prestations de SR n’avait jamais été associée à la gestion de la SR auparavant. Les services sont disponibles cinq jours par semaine. Le matériel médico-technique est stérilisé une fois par semaine dans le poupinel du centre de santé de Zongo qui est le centre de référence

Au total, sur les huit ONG observés donnant des prestations cliniques, sept offrent des prestations de bonne qualité. En comparaison à leur état avant la mise en œuvre du PDI, on constate une nette amélioration en ce qui concerne de la qualité des services offerts notamment en ce qui concerne la formation continue du personnel, l’accueil du client, la continuité des services, la prévention des infections et la propreté du cadre de travail, la disponibilité des produits contraceptifs, etc. 

On peut donc considérer que l’appui intensif aux ONG a donné d’excellents résultats en ce qui concerne la qualité des prestations au bout de ces 22 mois d’expérimentation.

Il convient de mentionner que dans la plupart des centres où les résultats se sont avérés bons plutôt que d’être excellents, deux problèmes majeurs apparaissent qui sont l’abandon de poste par le personnel qualifié et formé, donc compétent et souvent non remplacé, puis les problèmes de leadership allant des fois jusqu’à dissidence et la création d’ONG nouvelle pouvant permettre à l’initiateur de marquer son indépendance et d’imposer sa volonté.

b. Evaluation de la qualité des services de santé reproductive des ONG membres du

 ROBS sans cliniques 

Tableau 5.2.1b : Evaluation de la qualité des services de santé reproductive des ONG sans 

cliniques 

	INDICATEURS


	ABS
	IPAFRIQUE

	Fourniture informations fiables 
	+
	+

	Compétence technique du personnel
	+
	+

	Formation continue
	+
	+

	Disponibilité des services
	+
	+

	Disponibilité de PC
	+
	+

	Disponibilité stock sécurité PC
	+/-
	+

	Collaboration avec structure de référence
	+
	+

	Partenariat avec une structure de santé
	+
	+

	Confidentialité de l’intervention
	+
	+

	Cadre de prestations des services
	+
	+

	Système d’information
	+
	+/-

	Opinion de la structure de santé partenaire
	+
	+

	Opinion des usagers
	+
	+


Légende : + : bon

 +/-  : acceptable

  -    : insuffisant

Il s’agit des ONG membres du ROBS qui s’investissent exclusivement dans les activités de sensibilisation et de mobilisation communautaire. De l’analyse du tableau 5.2.1b, il ressort pour les deux ONG évaluées (ABS et IPAFRIQUE) que la qualité des prestations de sensibilisation et de mobilisation communautaire est excellente.

Pour ce qui concerne IPAFRIQUE, ONG sans clinique de l’institut PASCOV qui est un centre de recherche sur la médecine holistique, le PDI a contribué à renforcer le volet santé de la reproduction en addition aux activités routinières antérieures de l’institut. Avec les bureaux administratifs situés à Cotonou, IPAFRIQUE utilise les installations du Centre de santé d’arrondissement (CSA) d’Agblangandan (formation sanitaire publique) pour les services cliniques de santé de la reproduction, suite logique du travail de sensibilisation. La collaboration avec ce centre se passe de façon exemplaire et constitue une référence en matière de partenariat entre le secteur sanitaire privé et le secteur sanitaire public. IPAFRIQUE est doté de personnel qualifié et les activités d’IEC sont animées par une IDE bien formée. IPAFRIQUE  s’investit dans la santé familale, la nutrition, la planification familiale, les IST/VIH/SIDA. Les résultats des activités de cette ONG peuvent se lire dans l’évolution des services de SR du CSA d’Agblangandan. IPAFRIQUE travaille aussi dans une moindre mesure avec des centres de santé privés tels que EVOBEF, de même qu’avec le centre de promotion sociale. L’appréciation des bénéficiaires est particulièrement favorable aux actions de IPAFRIQUE.

Quant à l’ONG ABS, elle s’inscrit exactement dans le même registre que IPAFRIQUE. En effet, elle se consacre exclusivement à des prestations préventives, basées sur la sensibilisation et la mobilisation communautaire. Le siège de ABS est situé dans un quartier populeux du «vieux village» de Godomey à quelques mètres des centres d’attraction des jeunes de la localité : église catholique, temples méthodiste, du christiannisme céleste et de la renaissance, marché, collège public et collèges privés, centre de santé de l’arrondissement (CSA), etc. Les prestations d’IEC et de CCC sont fournies par un personnel qualifié et bien formé.  L’innovation de cette ONG est l’excellente collaboration qu’elle entretient avec deux types de formations sanitaires : le CSA de Godomey et la zone sanitaire d’Abomey-Calavi d’une part, et la clinique Jesuyon de l’ONG ASE de Godomey-gare. L’ABS est d’ailleurs l’une des deux ONG de la centaine que comptent les deux communes de So-Ava et d’Abomey-Calavi à faire partie du Comité de santé de la zone sanitaire que constituent ces deux communes. Les résultats de ABS peuvent donc se lire dans l’évolution des chiffres de fréquentation de ces centres de santé public et privé en ce qui concerne notamment les services de santé de la reproduction. L’appréciation que font les populations bénéficiaires des prestations de ABS, surtout les jeunes et les femmes d’une part, et d’autre part les structures collaboratrices (prestataires du CSA de Godomey en particulier, où les agents de ABS donnent deux fois par semaine des séances d’IEC) est très favorable.

5.2.2 De l’utilisation des services de santé

Remarque : 

La collecte des statistiques sanitaires au niveau des cliniques d’ONG membres du ROBS souffre d’une irrégularité relative. Les chiffres de plusieurs mois d’activités n’ont pas été collectés. En 2001, il est vrai que la plupart des ONG ont commencé la collecte des informations relatives à leurs activités au mois de mars ou avril.  Mais en 2002, bien des ONG ont cessé d’acheminer leurs statistiques vers le ROBS dès que les responsables ont été informés de la fin du PDI, surtout les chiffres du second semestre 2002. Le détail des mois couverts pour chacun des ONG au niveau du ROBS en 2002 se présente ainsi qu’il suit :

Les chiffres de OASH disponibles pour 2001 sont ceux des activités de mars à décembre

Les chiffres de OASH disponibles pour 2002 sont ceux des activités de janvier à décembre 

Les chiffres de SOS VADES disponibles pour 2001 sont ceux des activités d’août à septembre 

Les chiffres de SOS VADES disponibles pour 2002 sont ceux des activités de janvier à août

Les chiffres de ASPPIP disponibles pour 2001 sont ceux des activités d’avril à novembre

Les chiffres de ASPPIP disponibles pour 2002 sont ceux des activités d’avril à décembre

Les chiffres de La Vie Nouvelle disponibles pour 2001 sont ceux des activités d’avril à décembre 

Les chiffres de La Vie Nouvelle disponibles pour 2002 sont ceux des activités de janvier  à décembre.

Les chiffres de ABS/ASE disponibles pour 2001 sont ceux des activités de mars à novembre 

Les chiffres de ABS/ASE disponibles pour 2002 sont ceux des activités de mars à septembre

Les chiffres de GCS disponibles pour 2001sont ceux des activités de mars à décembre 

Les chiffres de GCS disponibles pour 2002sont ceux des activités de janvier à mai 

Les chiffres de IPAFRIQUE disponibles pour 2001sont ceux des activités de mars à novembre 

Les chiffres de IPAFRIQUE disponibles pour 2002 sont ceux des activités de janvier à novembre 

Les chiffres de MFVSSP disponibles pour 2001sont ceux des activités de mars à novembre 

Les chiffres de MFVSSP disponibles pour 2002 sont ceux des activités de janvier à juillet 

Les chiffres de CAPID disponibles pour 2001 sont ceux des activités de juin à septembre 

Les chiffres de CAPID disponibles pour 2002 sont ceux des activités de juin à décembre 

Les chiffres de GRADE disponibles pour 2001 sont ceux des activités de mars à novembre (moins avril, juin, juillet, août, septembre)

Les chiffres de GRADE disponibles pour 2002  sont ceux des activités de mars à novembre 2002.

En conséquence, le chapitre relatif à l’appréciation de l’évolution de l’utilisation des services pourrait en souffrir, car les statistiques présentées pour les  années 2001 et 2002 sont en fait celles de certains mois indiqués ci-dessus pour ces années.

Evolution de la cession des produits contraceptifs dans les cliniques d’ONG de 2000 à 2002

De l’examen des trois tableaux qui suivent, on note globalement que la consommation de produits contraceptifs s’est accrue progressivement de 2000 et 2002. L’augmentation fulgurante entre 2000 et 2001 s’explique très probablement par les actions du PAIR pendant que l’accroissement généralement plus modeste entre 2001 et 2002 exprime certainement mieux l’évolution normale de la consommation de produits contraceptifs. C’est ce qu’illustre assez bien l’évolution de l’indicateur couple-année-protection (CAP) qui est passée de 106 à 282 entre 2000 et 2001, puis a connu un accroissement de 67% en 2002.

La consommation des pilules a doublé entre 2000 et 2001 et s’est accrue de 30% en 2002. Quant aux produits injectables, la consommation a triplé entre 2000 et 2001, et s’est accrue de plus de 50% entre 2001 et 2002. En ce qui concerne l’utilisation du DIU, elle est passée de 4 unités en 2000 à 34 en 2001 et a connu un accroissement de 33% en 2002. 

La consommation de préservatifs a plutôt baissé de 941 paquets à 566 paquets entre 2000 et 2001 pour reprendre de façon remarquable et atteindre 1555 paquets consommés en 2002. La consommation des comprimés vaginaux quant à eux s’est accrue de 412 tubes a 678 tubes entre 2000 et 2001, puis un accroissement de 20% entre 2001 et 2002. La consommation de la crème ou du gel vaginal a plutôt chuté de 202 à 11 tubes entre 2000 et 2001, avant de s’accroître timidement  en 2002 pour atteindre 41 tubes. Quant au Norplant, son implantation n’a commencé qu’en 2002 et ne se fait que dans une seule ONG, La Vie Nouvelle.

Tableau 5.2.2a : Cession de produits contraceptifs dans les cliniques d’ONG  de santé en 2000 

	Produits
	ABS
	ASPPIP
	CAPID
	GCS
	GRADE
	IPAFRIC
	LAVIE
	MFVSSP
	OASH
	SOS
	TOTAL

	Pilules
	48
	0
	0
	72
	0
	353
	75
	0
	0
	0
	548

	Injectables
	2
	0
	0
	67
	0
	61
	67
	0
	0
	0
	197

	DIU
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	4
	0
	0
	0
	4

	Condom
	60
	0
	0
	141
	0
	576
	164
	0
	0
	0
	941

	Comprimés
	0
	0
	0
	12
	0
	370
	30
	0
	0
	0
	412

	Crème/gel
	0
	0
	0
	2
	0
	192
	8
	0
	0
	0
	202

	Norplant
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	CAP
	3
	0
	0
	17
	0
	52
	27
	0
	0
	0
	106


Tableau 5.2.2b : Cession de produits contraceptifs dans les cliniques d’ONG  de santé en 2001 

	Produits
	ABS
	ASPPIP
	CAPID
	GCS
	GRADE
	IPAFRIC
	LAVIE
	MFVSSP
	OASH
	SOS
	TOTAL

	Pilules
	47
	7
	7
	106
	68
	312
	70
	80
	275
	29
	1001

	Injectables
	110
	16
	45
	89
	17
	96
	153
	63
	132
	18
	739

	DIU
	4
	0
	5
	0
	2
	0
	2
	1
	18
	2
	34

	Condom
	0
	93
	0
	61
	2
	138
	37
	2
	233
	0
	566

	Comp/

vaginaux
	77
	0
	0
	16
	0
	176
	163
	0
	206
	40
	678

	Crème/gel
	0
	0
	0
	1
	0
	4
	1
	5
	0
	0
	11

	Norplant
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	CAP
	32
	2
	19
	23
	12
	43
	39
	18
	84
	10
	282


Tableau 5.2.2c : Cession de produits contraceptifs dans les cliniques d’ONG  de santé en 2002

	Produits
	ABS
	ASPPIP
	CAPID
	GCS
	GRADE
	IPAFRIC
	LAVIE
	MFVSSP
	OASH
	SOS
	TOTAL

	Pilules
	80
	6
	0
	89
	106
	243
	372
	85
	260
	70
	1311

	Injectables
	197
	26
	0
	69
	86
	205
	342
	70
	133
	30
	1158

	DIU
	5
	0
	0
	0
	9
	0
	20
	1
	10
	0
	45

	Condom
	0
	3
	0
	37
	8
	144
	534
	2
	793
	34
	1555

	Comp/

vaginaux
	30
	0
	0
	22
	0
	74
	206
	0
	469
	0
	801

	Crème/gel
	0
	0
	0
	2
	0
	0
	39
	0
	0
	0
	41

	Norplant
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	19
	0
	0
	0
	19

	CAP
	51
	4
	0
	17
	44
	54
	190
	19
	82
	10
	471


Evolution de l’acceptation des services de PF dans les cliniques d’ONG de 2001 à 2002

En ce qui concerne l’acceptation des services de PF dans les cliniques des 10 ONGs du PDI concernées, telle qu’il apparaît dans les deux tableaux qui suivent, on note une augmentation de 70% du nombre de nouveaux accepteurs entre 2001 et 2002, un triplement du nombre des anciens accepteurs de 262 à 967 et un accroissement de 30% du nombre de visites, passées de 948 en 2001 à 1226 en 2002.

Globalement, l’acceptation des techniques modernes de contraception s’est accrue avec l’action de PAIR au niveau des 10 ONG, en dépit du fait que pour certaines ONG, les données inscrites aux deux tableaux sont celles d’un semestre ou même d’une partie de l’année. Il s’agit des données de GRADE, CAPID, IPAFRIQUE et MFVSSP entre autres.

On constate donc que le nombre total d’accepteurs des services de PF s’est accru de façon remarquable entre 2001 et 2002 dans six ONG sur les 10 ayant reçu un appui intensif de PAIR.

Tableau 5.2.2d : Utilisation de services  de PF dans les cliniques d’ONG de santé en 2001 

	Accepteurs/mois
	ABS
	ASPPIP
	CAPID
	GCS
	GRADE
	IPAFRIC
	LAVIE
	MFVSSP
	OASH
	SOS
	TOTAL

	Nouveaux accepteurs
	65
	11
	58
	41
	34
	119
	215
	54
	388
	15
	1000

	Anciens accepteurs
	0
	2
	0
	6
	8
	140
	42
	42
	22
	0
	262

	Nombre de Visites
	97
	10
	19
	149
	74
	274
	94
	28
	163
	40
	948

	Total des accepteurs
	65
	13
	58
	47
	42
	259
	257
	96
	410
	15
	1262


Tableau 5.2.2e : Utilisation de services  de PF dans les cliniques d’ONG de santé en 2002 

	Accepteurs/mois
	ABS
	ASPPIP
	CAPID
	GCS
	GRADE
	IPAFRIC
	LAVIE
	MFVSSP
	OASH
	SOS
	TOTAL

	Nouveaux accepteurs
	51
	5
	25
	26
	40
	74
	502
	37
	944
	25
	1729

	Anciens accepteurs
	88
	1
	35
	61
	105
	49
	316
	32
	193
	87
	967



	Nombre de Visites
	153
	17
	18
	134
	267
	185
	111
	83
	218
	40
	1226

	Total des accepteurs
	139
	6
	60
	87
	145
	123
	818
	69
	1137
	112
	2696


Evolution de l’utilisation des services de santé maternelle dans les cliniques d’ONG de 2001 à 2002

Dans l’ensemble comme le montre les tableaux 5.8 et 5.9 qui suivent, si le nombre des accouchements assisté n’a connu qu’une augmentation de 14% entre 2001 et 2002 (passant de 832 à 948), le nombre de consultations par contre a plus que doublé, passant de 4999 en 2001 à 10114 en 2002 ; ce qui laisse supposer que le volume des consultations a considérablement augmenté pour à peu près le même nombre de femmes. On peut supposer que l’action des ONGs a amené les femmes à consulter mieux au cours de leurs grossesses.

De même, le nombre de femmes vaccinées a doublé dans la même période ; tendance qui renforce l’accroissement du nombre de consultations.

Le nombre d’accouchements s’est considérablement accru au niveau des cliniques de cinq ONG sur les 10 ayant reçu un appui intensif de PAIR. Ce sont : ASPPIP, GRADE, IPAFRIQUE, La Vie Nouvelle et MFVSSP. Par contre, seulement trois ONG sur les 10 sont à l’origine de l’accroissement observé en matière de consultations. Ce sont GRADE, La vie Nouvelle et SOS VADES.  De même, en ce qui concerne le nombre de femmes vaccinées, seulement deux ONG y ont contribué de façon massive. Ce sont ASPPIP et IPAFRIQUE.

Tableau 5.2.2f : Utilisation des services de santé maternelle  dans les cliniques d’ONG de santé en 2001 

	Services de santé maternelle 
	ABS
	ASPPIP
	CAPID
	GCS
	GRADE
	IPAFRI
	LVN
	MFV
	OASH
	SOS
	TOTAL

	Accouchements
	203
	39
	4
	182
	4
	194
	89
	96
	8
	13
	832

	Consultations
	1208
	259
	168
	888
	230
	1430
	45
	479
	169
	123
	4999

	Nb. de femmes vaccinées
	401
	39
	0
	183
	81
	1022
	41
	301
	0
	0
	2068


Tableau 5.2.2g : Utilisation des services de santé maternelle  dans les cliniques d’ONG de santé en 2002 

	Services de santé maternelle 
	ABS
	ASPPIP
	CAPID
	GCS
	GRADE
	IPAFRI
	LVN
	MFV
	OASH
	SOS
	TOTAL

	Accouchements
	40
	65
	1
	71
	19
	531
	130
	58
	0
	33
	948

	Consultations
	437
	42
	74
	212
	421
	863
	6931
	272
	0
	862
	10114

	Nb. de femmes vaccinées
	281
	304
	0
	84
	29
	3417
	0
	195
	0
	0
	4310


Evolution de l’utilisation des services de santé infantile dans les cliniques d’ONG de 2001 à 2002

Dans l’ensemble comme le montre les tableaux 5.10 et 5.11 qui suivent, si le nombre d’enfants pesé n’a connu qu’une augmentation de 10% entre 2001 et 2002 (passant de 713 à 785), le nombre d’enfants complètement vaccinés est passé de 6295 à 8630, soit un accroissement de 37% entre 2001 et 2002.

Le nombre de pesées s’est considérablement accru au niveau de deux cliniques seulement sur les 10 ayant reçu un appui intensif de PAIR. Ce sont : IPAFRIQUE et La Vie Nouvelle. De même, seulement trois ONG ont contribué à l’accroissement du nombre d’enfants complètement vaccinés observés. Ce sont ABS, IPAFRIQUE  et La Vie Nouvelle.

Tableau 5.2.2h : Utilisation des services de santé infantile dans les cliniques d’ONG de santé en 2001

	Services de santé infantile
	ABS
	ASPPIP
	CAPID
	GCS
	GRADE
	IPAFRIC
	LVN
	MFV
	OASH
	SOS
	TOTAL

	Nombre de séances de pesée
	0
	0
	0
	366
	0
	318
	24
	0
	0
	5
	713

	Nb d’enfants complèt. vaccinés
	964
	137
	0
	950
	112
	1798
	88
	2246
	0
	0
	6295


Tableau 5.2.2i : Utilisation des services de santé infantile dans les cliniques d’ONG de santé en 2002 

	Services de santé infantile
	ABS
	ASPPIP
	CAPID
	GCS
	GRADE
	IPAFRI
	LVN
	MFV
	OASH
	SOS
	TOTAL

	Nombre de séances de pesée
	0
	0
	0
	0
	0
	657
	117
	0
	0
	11
	785

	Nbre d’enfants complet. vaccinés
	814
	159
	0
	392
	64
	5812
	803
	586
	0
	0
	8630


5.2.3 Efficacité de la mobilisation communautaire de 2001 à 2002

Les relais communautaires

De nombreux  relais communautaires (RC) ont été recrutés par les ONG au démarrage du PDI. Ces derniers ont été formés aux techniques d’animation. Les activités d’IEC menées par les RC sur le terrain avec l’appui et sous la supervision effective des animateurs et autres responsables des ONG sont notamment : 

· Les visites à domicile (VAD),

· Les causeries et autres séances éducatives,

· Les counseling ou les entretiens individuels,

· Les conférences/débats,

· Les projections de films,

· Les animations grand public,

· Les émissions radiophoniques et autres jeux concours.

Les outils utilisés par les RC et animateurs dans le cadre de la mobilisation sociale sont :

· Les boîtes à images,

· Les affiches,

· Les dépliants,

· Le mannequin de démonstration,

· Les échantillons de produits santé familiale.

Les animations se font généralement sur les thèmes suivants :

· Santé de la reproduction (CPN, CpoN, accouchements assistés par personnel qualifié, etc.),

· Sensibilisation sur les vaccinations (la vaccination et son importance,

· Sensibilisation sur la consultation des enfants sains,

· Sensibilisation sur les CPN,

· prévention des IST, 

· Jeunesse et sexualité, 

· Anatomie et physiologie de l’appareil génital de la femme et de l’homme, 

· définition de la PF,

· Avortements et abstinence,

· Contraception en milieu scolaire.

Comme constaté sur le terrain et comme l’illustre le tableau 5.2.3a, en dehors du cas particulier de La Vie Nouvelle, le nombre de relais communautaire (RC) a tendance à diminuer avec le temps, ce qui ne favorise pas les activités de mobilisation communautaire.  On est frappé par le cas particulier de GRADE qui a perdu la totalité de ses relais communautaires dans la ville de Parakou, le cas de GCS à Godomey qui en a perdu la moitié, et le cas de ASPPIP à Badazouin qui conserve trois RC sur cinq.

Tableau 5.2.3a : Présence des relais communautaires dans les cliniques d’ONG de santé au début et à la fin du PDI

	Nombre de Relais communautaires
	ABS
	ASPPIP
	CAPID
	GCS
	GRADE
	IPAFRIC
	LAVIE
	MFVSSP
	OASH
	SOS

	Début du PDI
	2
	5
	25
	8
	10
	8
	44
	5
	10
	10

	Fin du PDI
	5
	3
	25
	4
	0
	5
	69

	5
	7
	9


Prestations d’IEC par les ONG

Cependant, les activités de mobilisation communautaire ont été menées telles que le montre les résultats contenus dans les tableaux 5.13 et 5.14.

L’ensemble des différents types de prestations d’IEC pour toutes les 10 ONG est passé de 6184 en 2001 à 5227 en 2002. Par contre, le nombre de personnes sensibilisées a évolué de 28.557 en 2001 à 36.842 en 2002. Alors que le nombre de séances a diminué, le volume de personnes rencontrées est à la hausse ; ce qui probablement traduit un regain d’intérêt des populations aux séances d’IEC qui connaissent plus d’affluence. En effet, le nombre moyen de personnes présentes par séance est passé de 4.6 en 2001 à 7 personnes en 2002. 

On constate qu’en 2001, les séances d’animation de groupe (32,8 personnes en moyenne par séance) et de projection de films (en moyenne 52 personnes par séance), même si elles ne sont pas importantes en nombre, draine plus de monde. Les séances de VAD (2,2 personnes en moyenne par séance) et de counseling  (1.2 personne en moyenne par séance), se font plus en tête-à-tête, là où les causeries draine moyennement du monde (10 personnes en moyenne par séance.) 

En 2002, les séances d’animation de groupe (69 personnes en moyenne par séance) et de projection de films (en moyenne 53 personnes par séance), même si elles ne sont pas importantes en nombre, draine plus de monde. Les séances de VAD (3,2 personnes en moyenne par séance) et de counseling  (1.6 personne en moyenne par séance), se font plus en tête-à-tête, là où les causeries draine moyennement du monde (14 personnes en moyenne par séance)

La dynamique interne et la capacité à mobiliser des différents types de prestation d’IEC n’a pas changé. Et on peut déduire que pour mobiliser plus de monde, il vaut mieux projeter des films ou faire des animations de groupes ; à la rigueur faire des causeries. Les séances de counseling et de VAD seront préférées pour les thèmes non adaptés pour être discutés en grand public.

Toujours de l’examen de ces tableaux 5.13 et 5.14 on peut constater, tous les types de prestations d’IEC confondus, que neuf ONG sur les 10 ont amélioré le recrutement des personnes à sensibiliser pendant les séances d’IEC. Seul ASPPIP a légèrement reculé de 797 personnes sensibilisées en 2001 à 739 personnes en 2002. sur le plan de la mobilisation communautaire, l’avancée est généralisée pour tous. Sur la base de l’évolution du nombre de personnes recrutées, on peut dire l’objectif visé par PAIR est largement atteint.

Tableau 5.2.3b : Prestations  d’IEC par les ONG de santé en 2001

	Prestations IEC
	ABS
	ASPPIP
	CAPID
	GCS
	GRADE
	IPAFRIC
	LVN
	MFVSSP
	OASH
	SOS
	TOTAL

	VAD
	Nombre de séances
	139
	33
	22
	209
	52
	767
	545
	866
	81
	72
	2786

	
	Nombre de personnes
	688
	395
	70
	372
	240
	1649
	968
	1302
	389
	173
	6246

	Causeries
	Nombre de séances
	332
	19
	21
	157
	21
	314
	225
	273
	175
	62
	1599

	
	Nombre de personnes
	4649
	369
	395
	2812
	278
	1373
	4123
	273
	800
	1080
	16152

	Counseling
	Nombre de séances
	295
	20
	2
	292
	132
	312
	334
	30
	157
	115
	1689

	
	Nombre de personnes
	296
	33
	2
	309
	133
	312
	511
	30
	233
	197
	2056

	Animations  groupe
	Nombre de séances
	2
	0
	9
	8
	13
	0
	3
	0
	0
	36
	71

	
	Nombre de personnes
	114
	0
	450
	743
	555
	0
	420
	0
	0
	45
	2327

	Projections  de films
	Nombre de séances
	1
	0
	17
	0
	0
	0
	20
	0
	0
	0
	38

	
	Nombre de personnes
	12
	0
	411
	0
	0
	0
	1553
	0
	0
	0
	1976

	Total
	Nombre de séances
	769
	72
	71
	666
	218
	1393
	1127
	1169
	414
	285
	6184

	
	Nombre de personnes
	5759
	797
	1328
	4236
	1006
	3334
	7575
	1605
	1422
	1495
	28557


Tableau 5.2.3c : Prestations  d’IEC par les ONG de santé en 2002

	Prestations IEC
	ABS
	ASPPIP
	CAPID
	GCS
	GRADE
	IPAFRIC
	LVN
	MFVP
	OASH
	SOS
	TOTAL

	VAD
	Nombre de séances
	69
	12
	18
	88
	60
	489
	903
	631
	66
	143
	2336

	
	Nombre de personnes
	323
	184
	88
	104
	377
	1476
	2649
	1800
	385
	430
	7386

	Causeries
	Nombre de séances
	302
	17
	32
	74
	26
	152
	187
	127
	156
	46
	1073

	
	Nombre de personnes
	4745
	545
	570
	1110
	357
	2442
	3397
	729
	911
	1010
	14806

	Counseling
	Nombre de séances
	162
	10
	5
	96
	245
	571
	379
	27
	129
	161
	1624

	
	Nombre de personnes
	162
	10
	5
	98
	272
	581
	1267
	34
	226
	356
	2655

	Animations  groupe
	Nombre de séances
	12
	0
	5
	7
	16
	15
	6
	44
	0
	0
	105

	
	Nombre de personnes
	1272
	0
	428
	1102
	366
	735
	1187
	2153
	0
	0
	7243

	Projections  de films
	Nombre de séances
	0
	0
	28
	0
	0
	0
	60
	0
	1
	0
	89

	
	Nombre de personnes
	0
	0
	714
	0
	0
	0
	4013
	0
	25
	0
	4752

	Total
	Nombre de séances
	545
	39
	88
	265
	347
	1227
	1535
	829
	352
	350
	5227

	
	Nombre de personnes
	6502
	739
	1805
	2414
	1372
	5234
	12513
	4716
	1547
	1796
	36842


5.3 Classification des ONG évaluées 

Au vu des réalités sur le terrain des ONG ainsi évaluées, on peut se permettre de les classifier en trois principaux groupes :

· les ONG urbaines et péri-urbaines à clinique et à tendance rentable,

· les ONG rurales à clinique et à tendance caritative et non rentables,

· les ONG sans clinique.

Selon que l’on considère un groupe ou l’autre, les réalités sont différentes et pourraient justifier les difficultés ou les facilités de survivre avec la fin du PDI. Clairement, il est bien difficile à une ONG comme SOS VADES dont la clinique est localisée dans un environnement austère avec une population limitée en nombre et pauvre, d’envisager des activités rentables pour soutenir longtemps l’organisation proposée dans le cadre du PDI en dehors de toute autre subvention ou autre forme de soutien. Les difficultés liées à la nature de chaque ONG devraient compter dans l’appréciation des performances.

5.4 Contribution du PAIR aux résultats du Programme MoRR-CARE

La comparaison des objectifs du projet global Care-MoRR avec ceux de PAIR permet de constater quelques différences qui ne facilitent pas la fourniture de toutes les informations préconisées à la fin d’un projet Care-MoRR. En effet, il n’est pas possible dans le cas de PAIR/Robs de fournir les différentes proportions de cibles ayant adopté puis utilisé les différentes méthodes de PF, les soins maternels et néo-nataux, les stratégies de lutte contre les IST/VIH/SIDA. Tout au plus pour PAIR, on peut avoir le nombre de cibles ayant utilisé les  services ainsi que l’évolution de l’utilisation de prestations en question au cours de l’année suivante ; mais pas les proportions qu’elles représentent en rapport avec l’ensemble des cibles potentielles de chacune de ces interventions.

Les volets pour lesquelles Care/Robs fournit des informations permettant de mesurer sa contribution aux objectifs de Care-MoRR sont les suivants :

· Informations sur la SR : 

· Nombre de personnes ayant utilisé les interventions de PF : 

L’évolution de l’indicateur couple-année-protection (CAP) est passée de 106 à 282, soit un accroissement de 166% de 2000 et 2001, puis a connu un accroissement de 67% entre 2001 et 2002.

· Nombre de personnes ayant utilisé les services de soins maternels : 

Le nombre des accouchements assistés a connu une augmentation de 14% entre 2001 et 2002 (passant de 832 à 948), le nombre de consultations par contre a plus que doublé, passant de 4999 en 2001 à 10114 en 2002 ; l’action des ONGs a amené les femmes à consulter mieux au cours de leurs grossesses.

· Nombre de personnes ayant utilisé les services de soins infantiles :

Le nombre d’enfants complètement vaccinés est passé de 6295 à 8630, soit un accroissement de 37% entre 2001 et 2002.

· Nombre de personnes ayant été sensibilisées : 

Le nombre de personnes sensibilisées a évolué de 28.557 en 2001 à 36.842 en 2002, soit un accroissement de 29%.

· Satisfaction des bénéficiaires :

L’appréciation que font les populations bénéficiaires des services rendus par les ONG, du point de vue des jeunes et des femmes d’une part, et du point de vue des structures sanitaires collaboratrices et d’application d’autre part, est très favorable.

· Accroissement des capacités managériales des ONG locales :

Des résultats du chapitre 5.1, il ressort qu’il y a eu renforcement des capacités institutionnelles des dix ONG ayant bénéficié de PDI ; Elles disposent d’organes exécutifs fonctionnels avec du personnel qualifié pour fournir des services de qualité en matière de santé reproductive, de lutte contre les IST/VIH/SIDA comme le prouve l’évaluation de la qualité des services au niveau des dix ONG PDI.

Tous ces résultats de PAIR-ROBS contribuent incontestablement aux objectifs de CARE –MoRR

5.5 La soutenabilité/ pérennisation des acquis et résultats

La soutenabilité de la Coordination de ROBS constitue un problème parce que le réseau n’a pas (généré) de ressources pour couvrir durablement ses charges de fonctionnement. On a attendu la fin de PAIR pour y penser. Toutefois, il est important de rappeler que PAIR a été le premier projet d’appui institutionnel à ROBS et avec une durée très limitée. Il a fallu du temps pour se comprendre, s’entendre et asseoir une bonne gouvernance. Il fallait également créer une bonne image et générer des services à vendre. Aujourd’hui les bases sont là et il reste à consolider les acquis et s’attaquer à la question de pérennisation.

Les membres du CA/ROBS n’ont pas encore harmonisé leur point de vue par rapport à la pérennisation. Les uns pensent à des prestations de services aux membres en négociant des projets à exécuter par eux ou en les cautionnant vis-à-vis des partenaires comme le cas avec MSP ; tandis que les autres pensent qu’il faut encore un vrai projet d’appui institutionnel au  réseau. L’un n’exclut pas l’autre, mais il importe de bien statuer sur cela.

En ce qui concerne les ONG, la soutenabilité des résultats atteints suppose, à défaut de leur accroissement, au moins le maintien des conditions qui ont permis leur réalisation. Il s’agit de :

· La permanence du personnel qualifié et formé,

· La capacitation du personnel,

· La capacité de l’ONG à remplacer le personnel parti.

A cet effet, il faut distinguer deux cas :

Les ONG qui ont de prestations cliniques : depuis la fin du PDI, les recettes suffisent à payer les prestataires dans plusieurs cas ; mais un effet sur l’approvisionnement en médicaments est à craindre. On enregistre des ruptures sporadiques de stock au niveau de certaines ONG. De même, la prise en charge du personnel d’appui (secrétaire, comptable, etc.) peut devenir à terme un problème.

Par ailleurs, là où les accouchements ont sensiblement diminué du fait des activités de PF, une réduction notable des recettes a été enregistrée, ce qui risque de compromettre également la durabilité des acquis. Globalement cependant, les ONG avec cliniques ont plus de possibilités de supporter le sevrage du fait des revenus réguliers générés par les prestations cliniques.

Les ONG qui n’ont pas de prestations cliniques (cas de IPAfrique et ABS) ne profitent pas de l’impact de leurs activités, alors qu’il a été constaté une augmentation de la fréquentation des centres de santé de référence par les populations, voire une fidélisation de la clientèle du fait des activités de mobilisation communautaire, de communication pour un changement de comportement (CCC) et de Planning familial. L’expérience de certaines ONG sans cliniques nous permet d’affirmer que la diversification des activités, en particulier les activités génératrices de revenu, peuvent leur permettre de supporter également le sevrage et même de pérenniser. 

L’ONG IPAFRIQUE a bon espoir de conserver les acquis sans grand mal, en comptant sur les revenus que génère la relance de ses activités traditionnelles de diffusion/cession des méthodes de médecine holistique, la concrétisation de nouveaux partenariats avec d’autres projets, l’écoulement accru des produits contraceptifs. 

Quant à l’ONG ABS, l’espoir tout au moins de la conservation des acquis du PDI repose essentiellement sur ses activités parallèles, en l’occurrence le projet de gestion des déchets solides ménagers (contrat avec le MEHU) qui représente la principale source de financement des activités de sensibilisation et de mobilisation communautaire dans l’arrondissement de Godomey.

5.6 Facteurs qui ont favorisé ou entravé la bonne exécution du Projet

Au niveau de ROBS

Facteurs favorables

· Compétences du personnel salarié

· La détermination des membres du réseau

· Expériences et dynamisme de la coordonnatrice

· Fort engagement des employés(es) du réseau

Facteurs défavorables

· Chaque ONG est préoccupée par le fonctionnement de sa structure

· Les précédents créés par d’autres projets ont affecté les relations du CA avec l’exécutif.

· Les ONG n’ont pas l’habitude de s’informer et partager leurs expériences

Au niveau des ONG

Facteurs favorables

· Engagement et sacrifice des dirigeants

· Expériences et dynamisme des responsables des ONG

· Compétences des prestataires

· Appui et soutien des leaders de la communauté et autorités locales

· Implantation des ONG dans des zones où le problème se pose avec acuité

Facteurs défavorables

· Le style de direction de certains responsables d’ONG

· Faible compétitivité des salaires.

· Opposition des religieux à la PF, etc.

· Bénévolat des relais communautaires

6. CONCLUSION

Pour ROBS et pour la plupart des ONG avec PDI (70%), PAIR a été le premier programme d’appui institutionnel. Les acquis sont nombreux ainsi que leurs effets sur le réseau et ses membres. Mais la durée de trois ans voire 22 mois pour les ONG paraît logiquement insuffisante pour consolider ces acquis et les pérenniser.

Aujourd’hui, on peut dire que le réseau est au stade de la Fleur de l’âge avec les caractéristiques suivantes :

· Les différents organes sont en place et fonctionnels dans leur grande majorité ; il y a un siège physique propre, bien équipé, une administration et un système comptable opérationnels avec des procédures en place.

· Le réseau est bien connu et en général bien apprécié par l’ensemble des acteurs au niveau national à savoir : ONG nationales, structures sanitaires nationales et départementales, ONG et institutions internationales ; et est impliqué dans les réflexions pour l’élaboration des programmes et stratégies de plusieurs parmi eux.

· Les responsables se préoccupent de la recherche de meilleurs résultats (services de qualité) et oeuvrent davantage pour l’accréditation des membres ; certaines ONG membres ont été exclues à cause de leur défaillance vis-à-vis du réseau (absence aux rencontres et trop de cotisations impayées) ;

· Les membres discutent ouvertement de leurs problèmes internes et se préoccupent de leur résolution (relations entre organes, communication entre les ONG membres, pérennisation, etc.) à travers des ateliers et séances de discussions ;

· Mais il reste à prouver la capacité du réseau à entreprendre des actions concrètes de plaidoyer pour défendre les intérêts de ses membres, se rendre indispensable et pour influencer les politiques ainsi qu’à mobiliser de ressources internes et externes pour se pérenniser.

Les principaux problèmes du réseau aujourd’hui sont :

· Mauvaise communication entre les membres ; 

· Les membres donnent la priorité à leur propre organisation sur les activités du réseau : le CA prend trop peu d’initiative, les comités thématiques et les comités départementaux ne fonctionnent pas pour assurer le partage des informations et le transfert des compétences, élaborer des projets pour permettre au réseau de saisir des opportunités, etc.

· L’intérêt/but commun n’est pas assez marqué : les cotisations ne rentrent pas bien, et il n’y a pas d’engagement dans les accords et dans le temps, ce qui fait que les décisions ne sont pas toujours appliquées, etc. 

Toutes les ONG PDI ont accru leurs compétences techniques et organisationnelles.

L’évaluation du volet technique de PAIR a permis de constater globalement que l’appui du PDI a induit une dynamique au niveau des activités des ONG bénéficiaires et leur a permis en peu de temps d’obtenir de meilleurs résultats et d’améliorer leurs performances. 

Toutefois, le délai de 22 mois de cette expérience nous semble vraiment court pour espérer un décollage durable des ONG qui au départ souffraient déjà d’une insuffisance de la « culture ONG » à laquelle s’est ajoutée une instabilité du personnel recruté et formé.

Cette instabilité du personnel salarié dans les ONG s’explique par le sentiment permanent d’un emploi non sécurisé, d’un faible niveau de rémunération et parfois la précarité des conditions de vie dans les zones d’intervention.

La régularité de la collecte des données de service, devrait être une conditionnalité de l’appui aux ONG ou de la continuité de l’appui pour espérer que ceci rentre dans les habitudes.

7. RECOMMANDATIONS
7.1 Par rapport au ROBS

Un préalable à toute action est l’amélioration des imperfections au niveau des textes afin de préciser les prérogatives du CA et de la Coordination.

Les membres de ROBS doivent plus faire preuve de rigueur dans la gestion et chercher à limiter les dépenses et à valoriser les biens du réseau (location par exemple)

Vu le niveau de développement des ONG membres, la mobilisation de ressources financières à travers le réseau est une grande attente et toute nouvelle coordonnatrice devra s’attaquer à régler cela. Pour ce faire, la future coordinatrice disposera des compétences et expériences prouvées en recherche et négociation de financement et sera proactive pour dénicher les opportunités.

Une prochaine phase de renforcement doit cibler principalement la pérennisation et le développement d’actions de plaidoyer pour la santé et la défense des intérêts des ONG membres.

Le réseau doit capitaliser ses expériences, continuer à resserrer ses rangs en développant un système d’accréditation, constituer une base de données fiables sur les membres pour pouvoir renseigner les partenaires sur les ONG, leurs domaines de compétentes etc., élaborer une stratégie et un programme de plaidoyer, etc.

Des actions de plaidoyer possibles de la part du réseau sont nombreuses et sont susceptibles d’avoir le soutien de plusieurs partenaires (adoption d’une loi pour réprimer les pratiques favorables au SIDA, le trafic des enfants, la commercialisation des aliments prohibés, et contre certaines sectes qui empêchent la vaccination, subvention des activités de SR et PF)

Le fait de n’avoir pas fait de plaidoyer pendant trois ans a également créé une perte des acquis (connaissances) en la matière et un recyclage interne est nécessaire.

La mission estime que la pérennisation du réseau passe par :

· La génération de ressources propres à travers l’accroissement du taux de recouvrement des cotisations/souscriptions, des prestations de services aussi bien aux membres qu’à des institutions partenaires, la location d’une partie de ses bureaux et de son matériel /équipements ;

En ce qui concerne les prestations de services aux partenaires, ROBS pourra montrer de la valeur ajoutée à travailler avec les ONG de santé à travers lui (par exemple du fait d’une meilleure connaissance des ONG, de la disponibilité d’informations fiables sur les membres, de la garantie de suivi de la qualité, et de raison économique, etc.) 

Il ne s’agit pas d’entrer en concurrence avec les membres à l’occasion des appels d’offre, mais plutôt de se rendre indispensable dans l’exécution de projets en matière de santé en offrant des avantages comparatifs, de faire l’intermédiation en direction de l’Etat et des partenaires financiers en vue de décrocher des opportunités au profit des membres, etc.

· La mobilisation de ressources extérieures par le développement de partenariat d’appui institutionnel au réseau dans le cadre du plaidoyer pour la santé, afin de faire du réseau une organisation d’utilité publique et bénéficier d’appui de l’Etat.

Tout ceci nécessite l’élaboration d’un nouveau plan stratégique visant la consolidation des acquis, le développement du plaidoyer et la pérennisation du réseau.

7.2 Par rapport à l’achèvement du projet

· Il serait intéressant que le projet s'achève par un audit financier des ONG PDI et du Réseau.

· Organiser la table ronde prévue dans le cadre du PAIR. Pour cela, il est nécessaire d’élaborer le répertoire des membres ainsi que des propositions concrètes pour la suite de PAIR.

7.3 Par rapport à l’expérience d’appui institutionnel

A l’avenir, il serait intéressant de :

· Prendre en compte le contexte des ONG et leur niveau de développement ;

· Considérer une durée de cinq ans pour des ONG et des réseaux très jeunes ;

· Aller au rythme des partenaires (Réseau et ONG) ;

· Réfléchir et travailler avec les ONG sur la culture organisationnelle et le leadership ;

· Faire davantage preuve de flexibilité dans l’approche ;

· Responsabiliser davantage le partenaire dans le cycle du projet.

ANNEXES

ANNEXE 1 : TERMES DE REFERENCE

PROJET D’APPUI INSITUTIONNEL AU RESEAU  DES ONG BENINOISES DE SANTE : SHNB/PAIR (ROBS)

TERMES DE REFERENCES POUR L’EVALUATION FINALE 

DU PROJET (Draft nov.-02)

Personne de Contact : 
Diawary BOUARE, Chef projet 

Tel. (229) 30 44 00/30 90 09

Fax : (229) 30 90 10

E-mail : carebenin@firstnet1.com
Lieu :                 

Départements Atlantique/littoral, Ouémé, Zou, Mono, Borgou

Période :             

 Février 2003

CONTEXTE

Le Projet d’Appui Institutionnel au Réseau des ONG Béninoise de Santé  (SHNB/PAIR) représente la première intervention de CARE International au Bénin. Ce projet s’inscrit dans le cadre du programme global, CARE Management of Reproductive Risk (CARE-MoRR) financé par l’USAID Washington, à travers le « Center for Population, Health and Nutrition : PHN » 

D’autre part, en réponse au besoin de renforcement des capacités des ONG de Santé au Bénin, ainsi que de leur réseau, à mieux définir et assumer leur rôle optimum en matière de santé de la reproduction, l’USAID/Bénin a sollicité les services de CARE pour la mise en œuvre de ce projet. 

Le but final du projet est de doter le Réseau des ONG Béninoise de Santé  (ROBS) et ses ONG membres de la capacité institutionnelle leur permettant de définir et d’assumer leur rôle optimum dans l’amélioration de l’état de la santé de la reproduction de la population béninoise.

Ce projet qui a officiellement démarré en Octobre 1999, sur financement conjoint de USAID Bénin, sur field support de son programme santé familiale et de CARE USA sur core funds du programme CARE MoRR,  arrivera à terme en Juin 2003. 

Il est prévu de procéder au terme de ce projet à  une évaluation externe, afin de s’assurer du niveau d’atteinte des objectifs recherchés. D’où l’objet des  présents Termes de Références. 

OBJECTIFS DE L’EVALUATION

Les principaux objectifs visés à travers l’évaluation finale du projet sont : 

· Documenter dans quelle mesure CARE a atteint les objectifs visés par le projet ;

· Evaluer l’efficacité de la stratégie du projet en matière de renforcement institutionnel d’un réseau d’ONG viable ;

· Evaluer l’impact des activités du réseau sur la capacité de ses ONG membres à fournir des services de qualité aux communautés à la base ;

· Formuler des recommandations pertinentes pour guider les futures interventions qui voudraient s’inspirer des expériences du présent projet.

MANDAT & TACHES 

Une liste indicative des questions auxquelles l’équipe d’évaluation devrait répondre est proposée comme suite. Comme annoncée cette liste n’est qu’illustrative, l’équipe d’évaluation pourrait  la modifier et ou en ajouter  à sa convenance.

1. Dans quelle mesure CARE a-t-il atteint les objectifs qu’il s’est assigné dans le document de projet ?

A- Le ROBS aura une capacité institutionnelle accrue, telle que  corroborée par les indicateurs de performance proposés 

Dans quelle mesure ROBS a atteint une capacité institutionnelle accrue comme résultat de l’appui du projet ? Quelles en sont manifestations concrètes ? Dans les cas ou les indicateurs de performances n’ont pas été atteints, fournir les raisons. 

B- Au moins cinq ONG auront gagné en crédibilité grâce

Dans quelle mesure le projet a atteint cinq (5) ONG, tel que prévu dans le document de projet ? Dans quelle mesure les ONG ayant bénéficié  de l’appui intensif du projet ont gagné en crédibilité tel que prévu dans le document de projet ? Quelles en sont manifestations concrètes ?Dans les cas ou cet objectif n’aurait pas été atteints, fournir les principales raisons.
C- Au moins Cinq ONG auront une qualité améliorée et une utilisation accrue des services de santé,

Dans quelle mesure les ONG ayant bénéficié  de l’appui intensif du projet ont amélioré la qualité et l’utilisation accrue des services de santé (SR/PF), tel que prévu dans le document de projet ? Quelles en sont manifestations concrètes ? (Prière se référer aux indicateurs clés relatifs à CARE MoRR si applicable au présent projet). Dans les cas ou cet objectif n’aurait pas été atteints, fournir les principales raisons.
D- Au moins Cinq ONG auront une efficacité plus accrue des activités de mobilisation communautaire.
Dans quelle mesure les ONG ayant bénéficié  de l’appui intensif du projet ont atteint une efficacité plus accrue dans leurs activités de mobilisation communautaire, tel que prévu dans le document de projet ? Quelles en sont manifestations concrètes ? (Prière se référer aux indicateurs clés relatifs à CARE MoRR si applicable au présent projet ) Dans les cas ou cet objectif n’aurai pas été atteints, fournir les principales raisons.
E- D’autres ONG membres du ROBS auront une capacité instituti​onnelle accrue, telle  que corroborée par 

Dans quelle d’autres ONG membres, en dehors de celles ayant bénéficié de l’appui intensif du projet ont-elles atteint une capacité institutionnelle accrue, tel que prévu dans le document de projet ? Quelles en sont manifestations concrètes ? Dans les cas ou ce objectifs n’aurait pas été atteint, quelles en sont les principales  raisons ?

2. Dans quelle mesure l’approche de renforcement institutionnel utilisée à chaque niveau d’intervention du projet  a –elle – été efficace ? Quel est le niveau d’efficacité de la structure de gestion du projet mise en place? Quelles  sont les forces et les faiblesses ?  
3. Quelles sont les principaux facteurs externes qui ont influencé (positivement et négativement) l’atteinte des objectifs du projet ?
4. Quel est le niveau de contribution de ce projet spécifique dans l’atteinte des objectifs du programme global CARE MoRR ?
5. Quelle est le niveau de soutenabilité des résultats atteints ?
6. Au regard  des appréciations par rapport aux points 1, 2, 3, 4, et 5 quelles sont les principales recommandations à faire à l’endroit des futures interventions qui voudraient s’inspirer de cette expérience ?
APPROCHE 

La collecte d’information se fera auprès de toutes les parties prenantes et en utilisant une variétés de méthodes.

1) La revue documentaires : L’équipe d’évaluation du projet aura à sa disposition toute la documentation requise pour mener à bien sa mission. Il s’agit entre autres : du document de projet, le rapport du diagnostic Institutionnel du ROBS, le Rapport de la revue mi-terme ; les rapports d’étapes, et de supervision, de même que l’ensemble d’outils et matériels élaborés par le projet ;

2)  Les interviews : L’équipe d’évaluation devra interviewer les représentants de toutes les catégories de parties prenantes du projet. A titre indicatif il s’agit :

· des principaux points focaux du programme Santé familiale USAID/Bénin au du Ministère de la Santé Publique (MSP) ;

· l’équipe santé Familiale USAID/Bénin ;

· l’équipe de gestion du projet ;

· une représentation du Conseil d’Administration du ROBS,

· la coordination du ROBS,

· une représentation des ONG bénéficiaires d’appui intensif du projet ;

· une représentation des ONG n’ayant pas bénéficié de l’appui intensif du projet

· d’autres institutions nationales et internationales actives dans le secteur telles que PNLS, OMS, et FNUAP

3) Les visites de sites : L’équipe d’évaluation du projet devra visiter quelques sites d’intervention du projet pour collecter les données quantitatives et qualitatives relatives aux résultats obtenus . A cet effet l’équipe devra élaborer ses propres critères de sélection en consultation avec l’équipe de Santé Familiale de l’USAID/Bénin et de l’équipe de gestion du projet. 

LOGISTIQUE & PROCEDURES

Composition et profils des membres de l’équipe d’évaluation :

L’équipe d’évaluation sera composée de deux personnes sélectionnées à l’issue d’un processus d’appel à candidature. Comme équipe, les personnes sélectionnées devront faire preuve d’expertises confirmées en matière d’évaluation de programme de développement, de renforcement de capacités institutionnelles et de partenariat avec les organisations locales, de gestion de programme de santé de la reproduction et surtout de Service à Base Communautaires(SBC) ;  d’une parfaite maîtrise du Français la langue officielle du Bénin. Toutefois la maîtrise de l’anglais serait un atout. 

En d’autres termes les candidats doivent justifier des qualifications ci-après : 

· Etre titulaire d’un diplôme d’études supérieures en sciences sociales, en santé publique ou tout autre niveau équivalent ;

· Fournir la preuve qu’elles dispose d’une expérience pertinente d’au moins 10 années  en matière de suivi et évaluation de projet de développement ;

· Avoir une compétence confirmée en renforcement institutionnel et partenariat avec les organisations locales ; 

· Avoir une expérience éprouvée en gestion de programme de développement, en particulier de Santé de la reproduction/planification familiale base sur les Services à Base Communautaires. 

· Avoir une bonne aptitude à travailler en équipe et à coordonner une équipe pluridisciplinaire  ;

· Avoir une excellente capacité d’analyse, de synthèse et de rédaction de rapports 

Il est à préciser qu’à défaut de posséder toutes les expertises requises chez tous les deux membres de l’équipe, le niveau de complémentarité des domaines d’expertise serait le critère déterminant.

CALENDRIER / ECHEANCE PREVISIONNEL POUR L’EVALUATION  

Il est prévu que l’évaluation finale du projet se tienne dans le mois de Février 2003. Le calendrier prévisionnel pour la conduite des activités est le suivant. Cependant, il revient à l’équipe d’évaluation d’élaborer le calendrier détaillé de tout le processus.

	
	Libellé des Activités
	Durée : H/jour
	Echéances / délais

	1. 
	Revue documentaire et préparation des interviews et des visites de sites.
	3 H/j
	

	2. 
	Conduite interviews représentants des principales parties prenantes
	8 H/J
	

	3. 
	Visites de sites 
	5 H/J
	

	4. 
	Synthèse et production de rapport d’évaluation 
	5 H/J
	

	5. 
	Présentation/ restitution  et validation des résultats préliminaires de la mission et recommandation
	2 H/J
	

	6. 
	Finalisation rapport final
	1 H/J
	


APPUI LOGISTIQUE ET FINANCIER

CARE fournira l’appui logistique et financier nécessaire à la bonne conduite de la mission. A cet effet CARE assura le déplacement de l’équipe d’évaluation dans le cadre des activités de la mission. Au besoin CARE assura la réservation et le payement des frais d’hôtel des consultants en déplacement hors de leurs base. CARE payera des perdiems au consultant en déplacement sur le terrain conformément à ses politique de perdiem en vigueur. CARE fournira aussi l’appui administratif en terme de photocopies. 

ANNEXE 2 : PROGRAMME DE L’EVALUATION ET LISTE DES PERSONNES RENCONTREES

06 février 03

Prise de contact entre les deux bureaux de consultants et échanges sur le déroulement de l’évaluation avec le Coordonnateur de CARE Bénin.

10 février 03

09h00 – 11h00 : Séance de travail entre membres de l’équipe d’évaluation

16h00 – 17h00 : Rencontre de Mr. KESSOU (membre de l’équipe d’évaluation) avec le Coordonnateur de CARE Bénin

12 février 03

08h00 – 11h00 : Séance de travail entre membres de l’équipe d’évaluation

15h00 – 16h00 : Entretien avec Mme MELOME, PNLS /MSP

11h00 – 17h00 : Séance de travail sur la démarche et la programmation de l’évaluation avec le Coordonnateur de CARE Bénin et deux représentants du CA

13 février 03

09h00 –11h00 : Entretien avec Mme De SOUZA Léopoldine, première coordonnatrice Policy Project/ ROBS 

11h30 – 12h45 : Entretien avec Mme ZOLIKPO Marguerite, Direction santé familiale, Service planning familial du Ministère de la santé publique

14h30 – 17h30 : Entretien avec Chef de Projet PAIR, CARE Bénin

14 février 03

15h00 –16h25 : Entretien avec Equipe Santé familiale USAID (Mr. OGOUCHI Charles, Mme NICOUE Francine et Mme SYKES Agnieszka)

16h50 – 18h30 : Entretien avec Conseil d’administration ROBS

HOUNHOUEDO Théophile, Président CA

ADAMON Sidikatou, SG/CA-ROBS

NOUNAGNON Emile, SIC/ROBS

CHATIGRE Jérôme, SO/ROBS

DAHOU Claire, née YOMZAK, SAF/CA

AZANHOUE Philibert, CD Borgou/Alibori

SODJINOU Félix Luanga, CD Ouémé

AHOUEDEHOU Frédéric, CD Mono/Couffo

AYIVI Prudencia, AT/SR/ROBS

17 février 03

09h00 – 10h30 : Entretien avec Directeur exécutif OFEDE

11h00 – 15h00 : Entretien avec Mme AYIVI Prudencia, AT/SR Coordination ROBS

15h00 – 17h30 : Entretien avec Coordonnatrice de ROBS

25 février 03 : 

08h30 – 09h00 : Entretien avec Mr. AGOSSOU François, OMS Bénin

09h30 – 11h30 : Deuxième entretien avec Chef de Projet PAIR, CARE Bénin

12h00 – 12h45 : Entretien avec Mme Linda, Secrétaire caissière ROBS

13h00 – 14h00 : Entretien avec Louis, Comptable ROBS

26 février 03

09h – 10h30 : Entretien avec Mr. GAINSI Epiphane, Ancien président CA/ROBS

Programme des visites de terrain

	Date
	ONG
	Personnes rencontrées

	18 février 03
	La Vie Nouvelle
	Mr.HOUNHOUEDO Théophile, Directeur et médecin chef

Mr. HOUETO Joseph, Chargé de programmes

AMOU Olivier, Comptable

Mme TOGBA Huguette, secrétaire-caissière

Mme LOGBO M Mathilde Infirmière,

Mme ADJE Marthe, Infirmière

Mme ZANOU Carole, sage-femme

Mme SOMAKOU Sabine, trésorière CA

Chef de quartier Ladji, Cotonou

	
	Groupe Conseil et Santé
	Mme AGBO Evelyne, sage-femme

Mr. GOUNDJO Dossou, comptable

Mr. AZOGAN Célestin, superviseur

Mlle, GANSE Pélagie, membre

	19 février 03
	Association Bon Samaritain (ABS)
	Mr. DAHOU D. Pétrus, directeur exécutif

Mme DAHOU Claire, Chargée de programmes

Mr. YOMZAK G. Serge, Comptable

Mme PARAISO Jocelyne Animatrice

	
	Association Solidarité et Echange (ASE)
	Mr. ZOUNON Omer, directeur exécutif et médecin chef Centre santé Jesuyon

	
	GRADE – ONG (Parakou)
	ABDOULAYE Arimy, Président CA

TOWANOU Adrien, DE

AWE Hélène, IS, responsable SR

ALIMI Adélèyè Nouratou, AS

ASSOUMA Mariam, AS

	20 février 03
	Croix Rouge Bénin
	Mr. ACHADE Gabriel

	
	CAPID – ONG (Kandi)
	IDRISSOU Alassane, DE

MOUHAMADOU El Haj Moussa, Comptable

ABOUDOU Aliou, aide-comptable

BACHABI Adidjatou, Secrétaire

TAMOU Mohamed, agent de liaison

ZAMA BAANI

YABI Sidonie, Secrétaire-caissiere

OUSMANE Abdou-Razack, AS

KADIRI Barikissou, AS

IDRISSOU Choukouratou, AS

MAMA TOURE KARIM Aboubakar Sidick, AS

SEKO SOUNON Gonkiré, RC, Pade, Kandi

LAWANI Adébissi, IDE, Kandi

	21 février 03
	MFV – SSP (Glazoué)
	DEGLA KOBA Noëlie, IDE, DE

TCHICHE Hélène, AS

ADJAHO Eudoxie, AS

HOUEHOU Florentine, AS

AHOYA Anne-Marie, AS

LINO Mireille, AS

	24 février 03
	OASH (Bohicon)
	HONDO Christophe, Coordonnateur national OASH, DE

AYOKPON Nicolas, responsable formation et organisation

ALLOGNON Josée, SFE, responsable SR

AHOSSI GNONWA Mireille, RC et AS

COCO Edwige, AS

HOUNDADJO Célestine, AS

HOUESSOU Henri, AS

TAMADAHO Ghislaine, AS

	
	SOS –VADES (Djidja)
	AVOKPO Jean, Président CA

AMASSE Leon, DE

BELE Raymond, AS

DOSSOU KAGO Armand, Assistant social, ex. animateur

GBO Houedanou, RC

ADJADEME Pierre, chef d’arrondissement, RC

AGASSOUSSI Philomène, comptable

	
	IPAfrique
	Mr. AZILION Pierre, président CA

Mme ABLEY Martine, directrice exécutive

Mme KOGO Sabine, caissière

Mme KINTOTONHAN Suzanne, Relais comm.

Mme AHOUANDJINOU Alice, Relais comm.

Mme KIKI Virginie, Relais communautaire

Mme AGBOESSI Julienne, Relais communaut.

Mme KINDALIDJI Florentine, Relais comm.

Mr. ANATO Kinhodé, responsable centre de santé Agblangandan

	25 février 03
	ASPPIP
	AHOUEDEOU Frédéric, DE

TOSSA Remi, chargé formation, superviseur du projet

AGBESSI Valentin, chargé de programme

EGUEH Samuel, comptable

CS BADAZOUIN

SOSSA Quirin, IDE

HOUNZA Edwige, AS, accoucheuse

DANSOU Codjo, RC & AS

DEKOU Armand, RC & AS

ZANHOUI Pierre, sage

ZANHOUI Hounguia, sage

	
	SOS – VADES (Calavi)
	Mr. AMASSE Léon


ANNEXE 3 : LISTE DE LA DOCUMENTATION EXPLOITEE

1) Renforcement des capacités des ONG de santé au Bénin (ROBS), CARE, juillet 1999.

2) Rapport d’évaluation institutionnelle du Réseau des ONG béninoises de santé, Cotonou du 09 au 23 décembre 1999, Yawo DOUVON et Kouassi ASSOGBA.

3) Rapport de sélection des ONG requérantes du PDI, mai-octobre 2000.

4) Plan stratégique 2001-2005 du Réseau des ONG béninoises de santé, avril 2001.

5) Textes fondamentaux du ROBS : Manuel de procédures de gestion administrative, comptable et financière, Règlement intérieur, Statuts, avril 2001.

6) Protocole d’accord No. 003/00/PAIR entre CARE international Bénin, ROBS et l’ONG Bon Samaritain, novembre 2000 

7) Rapport d’évaluation de la situation de base de la qualité des services de santé au sein des ONG PDI, ROBS/PAIR, présenté par AT/SR/PAIR, juin-juillet 2000

8) Rapport final Revue mi-parcours du Projet PAIR/ROBS/CARE, Mme Blandine LEGONOU, novembre 01.

9) Rapport général Atelier sur l’orientation des organes, Alain ADIHOU et Bertille AGUEH, IPH, Tohouè 23-25 avril 2001.

10) Rapport de l’Atelier sur l’orientation du ROBS et de ses ONG membres, David G. HOUINSA, août 2002.

11) Rapport de la 4è Supervision des ONG PDI, du 11 mars au 02 avril 2002, AT/SR/ROBS

12) Formation intégrée en technologie de contraception, communication pour le changement de comportement et en gestion des stocks et statistiques en SR/PF, du 15 janvier au 02 février 2001.

13) Rapport d’exécution du Projet, semi-annuel janvier-juin 2001, PAIR/SHNB, CARE/ROBS, juillet 2001.

14) Statistiques cliniques et IEC des ONG PDI 2001-2002, ROBS/PDI

15) Rapport d’activités 6è trimestre PDI/GCS-ONG, juillet 2002.

16) Rapport annuel du ROBS, 2001.

17) Rapport annuel 2002, ROBS, Coordination.

18) Registre des PV du Conseil d’Administration (CA) ROBS.

19) Guide de formation des relais communautaires des ONG membres du ROBS, PRIME /INTRAH, août 1999

20) Boîte à images : planification familiale, prévention des MST/SIDA, Méthodes de barrières, Prévention de la déshydratation, les trois groupes de famille d’aliments ; ROBS/INTRAH-Prime, novembre 1999, Bénin.

ANNEXE 4 : SUPPORTS DE COLLECTE D’INFORMATION

Guide d’entretien avec Chef de Projet PAIR

1. Quel est l’objectif principal de MoRR-CARE ?

En quoi le PAIR pouvait-il contribuer à ce programme ?

2. Quels sont d’après vous, les acquis importants du PAIR ?

Expliquer.

3. Qu’est-ce que vous regrettez aujourd’hui le plus dans la mise en œuvre de ce programme ? (collaboration, gestion, résultats)

4. Comment appréciez-vous le rôle des partenaires dans le cadre de l’exécution du PAIR ? (CARE, ROBS, CA et Coordination, ONG)

Justifiez vos appréciations

A l’avenir, que faudra-t-il éviter ?

5. Aujourd’hui peut-on dire que le ROBS a grandi ? Pourquoi ? (fonctionnement, compétences, performances, nombre de partenaires) 

Expliquer.

6. Aujourd’hui peut-on dire que les ONG du ROBS ont grandi ? Pourquoi ? (fonctionnement, compétences, performances, nombre de partenaires) 

Expliquer.

7. Quelles sont les chances et conditions de survie de survie des acquis du ROBS ?

8. Quelles sont les chances et conditions de survie des acquis des ONG membres du ROBS ?

9. Peut-on dire que ROBS s’est approprié le PAIR ?

10. Quels sont les défis actuels du ROBS comme réseau d’ONG de santé ?

Guides d’entretien avec les institutions et programmes de santé au Bénin

1. A propos de quoi avez vous collaboré avec ROBS ?

2. Quelle est votre appréciation sur la collaboration avec ROBS ? avec les ONG de santé membres de ROBS ?

3. Cette collaboration a t-elle évolué dans le temps ? (positivement, négativement) ? Comment expliquer cette évolution ? (vérifier si avant ou pendant PAIR)

4. Quelle est d’après vous l’appréciation d’autres organisations sur ROBS ou PAIR ?

5. Etes-vous Satisfaits des prestations de ROBS (et/ou des ONG membres ou ONG de santé) ? Pourriez-vous expliquer ?

6. D’après-vous le ROBS est –il un réseau de défense des intérêts des ONG de santé ou de coordination de leurs actions ?

7. Peut-on se passer de ROBS aujourd’hui dans le cadre de la collaboration avec les ONG ? 

8. Quels défis restent à relever par ROBS ? par les ONG de santé ?

9. Connaissez-vous le programme PAIR ? Si oui, de quoi s’occupe-t-il ?

10. Que pensez-vous de ce programme ? 

· La collaboration avec PAIR/CARE

· L’appui aux ONG

· La gestion du projet par CARE

Critiques.

Guides d’entretien avec Coordination et Conseil d’administration ROBS

1. Quels appuis ROBS a-t-il reçu de PAIR ?

2.  Quelles appréciations faites-vous de ces appuis ?

(Quantité, Qualité, Approche, Limites)

3. Quels sont les acquis liés à ces appuis ? (fonctionnement, compétences, performances, nombre de partenaires) Concrètement.

4. Aujourd’hui peut-on dire que le ROBS a grandi ? Pourquoi ? (fonctionnement, compétences, performances, nombre de partenaires) 

Expliquer.

5. Quelles sont les chances et conditions de survie des acquis du ROBS ?

6. Quels appuis les ONG membres ont-elles reçu ?

7. Quelles appréciations faites-vous de ces appuis donnés aux ONG ?

(Quantité, Qualité, Approche, Limites)

8. Quels sont les acquis liés à ces appuis donnés aux ONG ? (Fonctionnement, compétences, performances, nombre de partenaires) Concrètement.

9. Aujourd’hui peut-on dire que les ONG membres de ROBS ont grandi ? Pourquoi ? (fonctionnement, compétences, performances, nombre de partenaires) 

10. Quelles sont les chances et conditions de survie des acquis des ONG membres du ROBS ?

11. Connaissez-vous le programme MoRR-CARE ?

· Quelle relations faîtes-vous entre PAIR et le programme MoRR-CARE ?

· En quoi le PAIR a-t-il contribué au programme MoRR-CARE ?

12. Quels avantages présente aujourd’hui le modèle de gestion de PAIR ? Quels en sont les inconvénients ? Pourquoi ?

A l’avenir, que faudra-t-il éviter ? Que faudra-t-il améliorer ?

13. Quelle suite prévoyez-vous pour le projet PAIR ?

14. Peut-on dire que ROBS s’est approprié le PAIR ?

15. Quels sont les défis actuels du ROBS comme réseau d’ONG de santé ?

Observations et vérifications au niveau ROBS et des ONG membres

1. Lire statuts et RI

2. Vérifier dates des 3 dernières réunions CA et CC (apprécier régularité, conformité aux textes, participation)

3. Consulter dossier du personnel et vérifier contenu (existence, conformité contenu, classement)

4. Vérifier stabilité du personnel qualifié (ceux recrutés par PAIR, instabilité, cause des départs, validité arguments)

5. Vérifier existence et consulter manuel de procédures (administrative, financière et comptables) : poser questions test pour apprécier mise en application (caisse, banque, chèque, rapports financiers, patrimoine, audit et recommandations, système interne de communication, évaluation travail)

6. Vérifier existence et consulter documents de planification stratégique et opérationnelle : prendre quelques actions clés et demander niveau de réalisation, mécanisme de mobilisation de ressources ; apprécier validité des informations

7. Consulter documents de projets élaborés par ROBS ou ONG. Quantité, qualité, financement, mise en œuvre, S&E.

8. Consulter les rapports d’activités : régularité, contenu, S&E, liste de distribution

9. Consulter liste des partenaires de l’ONG (anciens, nouveaux, appréciation)

10. Demander la stratégie de mobilisation communautaire (apprécier la participation)

11. Demander à rencontrer quelques autorités locales et clients (apprécier niveau d’information, degré de satisfaction homme/femme)

12. Rencontrer les services de santé publiques/privés et autres ONG locales et avoir leur appréciation (connaissance sur l’ONG, réputation, concurrence, etc.)

Grille de collecte des informations : Volet médico-technique

Nom de l’ONG : ………………………………….

1. Opinions du Directeur exécutif/ Président de l’ONG

1.1 Dans quelles mesures estimez-vous avoir atteint les objectifs fixés/ résultats escomptés de votre ONG ?

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

1.2 Quelles sont les difficultés ayant entravé l’atteinte de ces résultats ?

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

1.3 Quels sont les facteurs ayant favorisé l’atteinte de ces objectifs ?

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

1.4 Comment percevez-vous le ROBS : comme une échelle ou un obstacle pour la visibilité de votre ONG ? Pourquoi ?

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

1.5 Quelles leçons tirez-vous de votre expérience avec ROBS ?

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

2. Opinions du prestataire/ Chargé de programme/ animateur

2.1 Dans quelles mesures estimez-vous avoir atteint les objectifs fixés/ résultats escomptés de votre ONG ?

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

2.2 Quelles sont les difficultés ayant entravé l’atteinte de ces résultats ?

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

2.3 Quels sont les facteurs ayant favorisé l’atteinte de ces objectifs ?

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

2.4 Comment percevez-vous le ROBS : comme une échelle ou un obstacle pour la visibilité de votre ONG ? Pourquoi ?

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

2.5 Quelles leçons tirez-vous de l’expérience de votre ONG avec le ROBS ?

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

…………………………………………………………………………………………………..

	Titre & Enoncé
	Indicateurs
	Etat indicateur avant
	Etat actuel indicateur 
	Observations

	1. Qualité améliorée
 
	· Accueil des clients

- Observation du dispositif d’accueil et 

- Questionnement de clientes sur place
· Compétence du staff

- Formation initiale de la responsable SR de l’ONG (IDE, SFE, IS/E, autre) :

- Responsable SR en place,  partie ou recherchant activement un autre emploi

- Si responsable partie, comment l’ONG donne-t-elle les prestations de SR ?

- Nombre de  formations recues :

- Thèmes des formations recues
· Plateau technique approprié

- Renforcé par le projet : oui/non

       - Matériel offert par le projet en place

           oui/non

· Respect des normes d’asepsie

       - Propreté des installations : oui/non

       - Matériel de stérilisation en place (eau de Javel, rechaud, cocotte, poupinel, etc.)

· Disponibilité des services

- 24heures sur 24

- Cinq jour sur sept

- Irrégulier
· Continuité des services depuis les Relais Communautaires (référence aux structures appropriées) Oui/non
· Collaboration avec la structure de reference publique/privée la plus proche :      Oui/non
· Supervision formative:

             Oui (Par qui ?)/ Non

· Remplissage des supports du SNIGS : (Observer les fiches et registres sur place)      Oui/non
	
	
	

	2. Utilisation accrue des services de SR
2.1 Planification familiale

2.2 Santé maternelle

2.3 Santé de l’enfant

2.4 IST/VIH/SIDA


	· Nombre de couples années protection (CAP) 

Nombre total des accepteurs/Quantité de produits cédés de :

- contraceptifs oraux

- contraceptifs injectables

- DIU

- Delfen

- Conceptrol

- Condom

- Total

· Nombre de CPN/an

· Nombre d’accouchements assistés

· Nombre de CpostN/an

· Désir de maternité

· Nombre de DTCP3

· Nombre de VAR

· Nombre enfants sains consultés

· Pesée

· Récupération nutritionnelle
· Causeries sur les trois groupes d’aliments (oui/non)

· Nombre d’enfants ayant consultés
· Nombre d’IST diagnostiquées par an

· Nombre d’IST traitées par an

· Nombre de préservatifs cédés

· Développement des thèmes de sensibilisation contre les IST/VIH/SIDA (Voir cahiers des animateurs et des RC)
	Années

Années

Années
	Années

Années

Années
	

	3. Efficacité accrue de la mobilisation sociale
3.1 Mobilisation communautaire

3.2 Viabilité financière (VF)

3.3 Système de management 

(A adresser au Pdt ou Directeur exécutif)

3.4 Animation en Santé de la Reproduction 

3.5 Animation sur les thèmes de pré- vention en SR


	· Existence de RC

· Existence de KIT de RC

· Existence d’activités  des RC et d’animateurs

- VAD (visites à domicile)

- Causeries/séances éducatives

- Counseling/entretiens individuels

- Conférences/débats

- Projection de films

- Animations grand public

- Emissions radiophoniques/jeux concours

- Nombre de personnes touchées

· Suivi/supervision  des RC par des animateurs : oui/non
· Outils utilisés  par les RC et animateurs dans cadre de mobilisation sociale :

- boite à images

- affiches

- dépliant

- mannequin de démonstration

- échantillon de produits santé familiale
· Existence du recouvrement des coûts (oui/non)

Conseil Administratif (CA)

· Existence de CA

             (oui/non)

· Existence de programmations

Fiches de programmation vues (oui/non)

· Fréquence des réunions par an

· Prises de décisions au cours des réunions de CA

             (oui/non)

· Mise en œuvre des décisions prises au cours des réunions

             (Toujours, souvent, parfois, jamais)

· Nombre d’animations en SR par an (tous types et thèmes confondus)

Existence des activités préventives SR

· Sensibilisation sur les vaccinations (oui/non) et thèmes développés

· Sensibilisation sur la consultation des enfants sains (oui/non)

· Sensibilisation sur les CPN (oui/non)

· Sensibilisation sur les IST/VIH/SIDA
	
	
	

	4. Satisfaction des utilisateurs de services

	
	
	
	


ANNEXE 5 : LISTE DE PRESENCE A LA SEANCE DE RESTITUTION

Lieu : siège de CARE Bénin, Date : 27 mars 03
	Noms et prénoms
	Structures
	Fonction

	BOUARE Diawary
	CARE
	Chef Projet

	SYKES Agnieszka
	USAID
	Conseiller technique santé

	BONGWELE Onanga
	PRIME
	Conseiller résident

	AYIVI Prudencia
	ROBS
	AT/SR

	CODJIA Blandine
	-
	Ex- coordonnatrice

	GAINSI Epiphane
	CCSA
	Ex -président ROBS

	ADAMON Sidikatou
	ROBS
	Secrétaire générale

	TOWANOU DJ. Adrien
	GRADE
	Directeur exécutif

	HOUETO Joseph
	La Vie Nouvelle ONG
	Chargé de Programme

	AZANHOUE Philibert
	OFEDE
	DE/CD Borgou

	SEHONOU Afiavi Epse TCHONA
	CARE
	Assistant – Projet 

	SOAKOUDE Melahelle
	PNLS – IEC 
	Assistante de Mme MELOME –IEC –PNLS

	AMASSE Léon
	SOS – VADES 
	Directeur exécutif

	AHOUEDEHOU Frédéric
	ASPPIP
	Directeur exécutif

	ABLEY Martine
	IPAfrique – ONG
	Directrice

	HOUNHOUEDO Théophile
	ROBS
	Président CA

	IDRISSOU Alassane
	CAPID
	Directeur exécutif

	DAHOU Pétrus D.
	ABS
	Directeur exécutif

	HONDO A. Christophe
	OASH
	Coordonnateur

	AGBOGBA Jean- Placide
	CARE
	Assistant – Projet 

	AZOGAN Célestin
	GCS
	Superviseur/GCS-PDI

	HOUNYE Félicien
	SCEN
	Consultant

	KESSOU Léon
	SCEN
	Consultant

	ALIDOU Moussiliou
	DIRO –Center
	Directeur


AFRICARE BENIN / PROGRAMME BINGOS PHASE II

INDICATEURS DE PROGRES DES ONG BINGOS

NOM DE L'ONG :







DATE :

NOMS DES EVALUATEURS :

A : Fonctionnalité des organes ………………………………………..
Max.
--------------

B : Honnêteté et transparence …..……………………………………..
Max.
--------------

C : Séparation des pouvoirs … ………………………………………..
Max.
--------------

D : Vision …………………… ………………………………………..
Max.
--------------

E : Conception de projets ……. ………………………………………..
Max.
--------------

F : Programmes ………………. ………………………………………..
Max.
--------------

G : Gestion financière ………. ………………………………………..
Max.
--------------

TOTAL ………………………………………………………………..
Max.
--------------

A- FONCTIONNALITE DES ORGANES

Partie a : Généralités (1 point pour chaque réponse positive)

1-----
Les statuts et règlements intérieurs existent, sont appliqués et actualités.

2-----
Les statuts et règlements intérieurs permettent un bon fonctionnement de l'ONG

3-----
Tous les membres de l'ONG connaissent les différents organes et leurs rôles

4-----
Tous les membres du personnel exécutif connaissent les différents organes et leurs rôles

5-----
L'ONG n'est pas fermée à l'adhésion de nouveaux membres.

Partie b : L'Assemblée Générale (1 point pour chaque réponse positive)

1-----
L'AG se réunit conformément aux statuts

2-----
Les AG sont sanctionnées par des PV disponibles

3-----
L'AG joue effectivement son rôle d'orientation et de prise des grandes décisions

4-----
L'AG élit les membres du CA et les commissaires aux comptes.

Partie c : Le conseil d'administration (1 point pour chaque réponse positive)

1-----
Le fonctionnement du CA est conforme aux textes

2-----
Le CA se réunit conformément aux textes

3-----
Les réunions du CA sont sanctionnées par des PV

4-----
Le CA est renouvelé conformément aux statuts

5-----
Les décisions du CA se prennent de façon démocratique

6-----
Les membres de CA ont les connaissances requises pour jouer leur rôle

7-----
Les membres du CA sont engagés pour la cause de l'ONG.

Partie d : Le commissariat aux comptes (1 point pour chaque réponse positive)

1-----
Le fonctionnement du CC conforme aux textes

2-----
Les membres du CC ont les connaissances requises pour jouer leur rôle

3-----
Les activités du CC sont sanctionnées par des PV ou rapports

4-----
Le CC est renouvelé conformément aux textes

5-----
les membres du CC sont engagés pour la cause de l'ONG.

Partie e : La direction exécutive (1 point pour chaque réponse positive)

1-----
Les membres de la DE sont des employés engagés par l'ONG

2-----
 Tout membre de la DE a un contrat de travail signé

3-----
 Tout membre du personnel est déclaré à la main d'œuvre

4-----
Tout membre du personnel est inscrit à l'OBSS

5-----
 Tous les membres du personnel sont soumis à l'IPTS

6-----
Tout membre du personnel a un cahier de charge conforme à son travail et à son poste

7-----
Les postes occupés sont compatibles avec les profils

8-----
Le personnel administratif a une bonne connaissance des projets pilotés par l'ONG

9-----
Le personnel des projets suit régulièrement et correctement les activités

10----
Le personnel est régulièrement supervisé par leur superviseur hiérarchique

11----
Il existe un système approprié d'évaluation du personnel

12----
Les recrutements se font par appel à la candidature au public

13----
Compétence professionnelle et considération salariale et non le favoritisme sont à la base des recrutements

14----
Le personnel est suffisant

15----
La structure de gestion de l'ONG est fonctionnelle et dûment décrite dans un organigramme

16----
Il existe un règlement intérieur du personnel écrit et appliqué

17----
Il existe des procédures administratives écrites et appliquées

18----
Le manuel de procédures administratives permet une gestion transparente

19----
Des réunions périodiques du personnel sont prévues et régulièrement organisées ou autres mécanismes d'échange d'informations et de concertation existent (circulaires, notes de service,…)

20----
Les réunions du personnel sont sanctionnées par des PV disponibles.

Partie f : (classer le personnel de l'ONG dans l'une des 4 catégories ci-après -- max. 6 points)

1-----
Le personnel de l'ONG est pour la plupart incompétent, peu formé et ne dispose pas des qualifications requises pour accomplir les tâches qui lui sont assignées (0 point)

2-----
Le personnel de l'ONG a un bas niveau de formation ou de compétence (1 à 2 points)

3-----
Quelques uns des membres du personnel ont reçu une formation adéquate ou ont des qualifications requises pour accomplir les tâches qui leurs sont assignées. (3 à 4 points)

4-----
Le personnel de l'ONG est hautement formé et qualifié (5 à 6 points)

B- HONNETETE ET TRANSPARENCE

Partie a : (1 point pour toute réponse affirmative)

1-----
L'ONG partage avec d'autres ONG, les informations et expériences tirées de ses programmes

2-----
Le public a accès (ex à travers des rapports annuels) aux informations relatives aux financements et programmes de l'ONG

3-----
L'ONG soumet aux donateurs, des rapports financiers, narratifs et transparents sur les activités menées

4-----
Les décisions du CA sont prises démocratiquement

5-----
Des procédures et règles sont établies pour éviter des conflits d'intérêts dans les relations de l'ONG avec l'extérieur (attributions de marché, divers contrats)

Partie b : (2 points)

1-----
L'ONG est transparente. Elle informe et signe avec ses bénéficiaires un accord sur les sources, montants et conditions de financement des projets qu'elle exécute avec eux.

Dans le cas des programmes de plaidoyer, le groupe cible a tout au moins connaissance de l'institution qui finance l'ONG.

Partie c : (classez l'ONG dans l'une des cinq catégories - max. 4 points)

1-----
Le but inavoué de l'ONG : enrichir ceux qui la contrôle. Aucune mesure de prévention de fraudes et autres abus n'existe. (0 point)

2-----
L'ONG tourne peut être honnêtement. Mais aucun indice pour s'en rendre réellement compte. Elle n'est pas transparente. (1 point)

3-----
Quelques moyens limités de contrôle sont en place et certaines activités de l'ONG sont transparentes. (2 points)

4-----
L'ONG tourne clairement et honnêtement. Mais toutes les procédures de contrôle ne sont pas en place pour empêcher les abus. (3 points)

5-----
L'ONG tourne clairement et honnêtement. Toutes les procédures de contrôle en place pour empêcher tout abus. (4 points)

C- SEPARATION DES POUVOIRS

(1 point pour chaque réponse positive)

1-----
Une séparation de pouvoir existe entre les différents organes

2-----
Le CA rend compte à l'AG

3-----
Le CA a droit de supervision sur l'exécutif

4-----
Le CA recrute de DE et approuve son salaire

5-----
Le De présente des rapports périodiques au CA

6-----
Le CC contrôle la gestion de la DE

7-----
Il existe des procédures adéquates de contrôle de la gestion de l'exécutif

8-----
Le CC vérifie pour L'AG les comptes de l'ONG

9-----
Le CC rend compte à l'AG

10----
Tout membre ou responsable de l'exécutif ou du CA à des responsabilités claires, bien définies et distinctes les unes des autres

11----
Les différents organes fonctionnent sans grands conflits.

D- VISION

Partie a : (classer l'ONG dans l'une des 4 catégories - max. 3 points)

1-----
Le but de l'ONG n'est pas clairement établi ou un désaccord profond divise les membres à ce sujet (0 point)

2-----
Un ou plusieurs membres du personnel ou du conseil d'administration peuvent exprimer la mission, les buts et objectifs de l'ONG (1 point)

3-----
La plupart des membres du personnel et ceux du CA peuvent clairement exprimer mission, buts et objectifs de l'ONG. (2 points)

4-----
la quasi-totalité des membres du personnel et ceux du CA peuvent clairement exprimer la mission, les buts et objectifs de l'ONG. (3 points)

partie b : (classer dans l'une des catégories suivantes - max. 3 points)

1-----
L'ONG ne dispose pas de plan clair pour accomplir sa mission ni à court terme (dans les 12 prochains mois) ni à long terme (0 point)

2-----
Il existe un plan clair à court terme ou à long terme pour accomplir la mission de l'ONG (1 point)

3-----
Il existe un plan clair à court terme ou à long terme pour accomplir la mission de l'ONG (2 points)

4-----
Il existe un plan élaboré et approuvé et suivi à court et long terme (3 points)

partie c : (1 point pour chaque réponse affirmative)

1-----
Le programme en cours de l'ONG est conforme à sa mission et à son plan

2-----
Le plan à long terme de l'ONG intègre une stratégie de mobilisation et d'utilisation des ressources financières permettant de couvrir les coûts et les dépenses projetées

3-----
le plan de l'ONG est flexible. Il comporte des solutions alternatives et n'exclut pas des réorientations éventuelles selon les circonstances.

E- CONCEPTION DE PROJETS

(2 points pour chaque réponse positive)

1-----
Il y a dans l'ONG, au moins une personne du département des programmes qui a reçu une formation appropriée et est capable de présenter une simple proposition de projet (ex. avec un cadre logique, un plan de mise en œuvre et des indicateurs)

2-----
L'ONG utilise des méthodes pertinentes pour l'identification des projets

3-----
Lorsque l'ONG conçoit un projet, des analyses appropriées sont faites en ce qui concerne son impact environnemental, sa faisabilité sociologique et sa rentabilité et viabilité financière.

4-----
Les projets élaborés par l'ONG sont techniquement bien conçus

5-----
Les projets sont conçus avec une forte implication des populations cibles

6-----
Au cours de l'année dernière un ou plusieurs projets conçus par l'ONG ont été financés par des agences externes / donateurs.

F- PROGRAMME

Partie a : (1 point pour toute réponse affirmative)

1-----
Tous les projets ont des objectifs spécifiques

2-----
Tout projet a un plan de mise en œuvre régulièrement actualisé au besoin

3-----
Il existe une planification pertinente des activités (planification annuelle, trimestrielle ou mensuelle précisant au moins les activités, les périodes d'exécution et les personnes responsables

4-----
Les groupes cibles sont associés à la planification

5-----
Les bénéficiaires ont connaissance des objectifs des projets

6-----
Les bénéficiaires prennent part aux décisions prises dans le cadre de l'exécution des projets. Ils se sentent propriétaires des projets.

7-----
La mise en œuvre des projets est compatible aux propositions de projet.

8-----
Tout projet a une stratégie de suivi et d'évaluation internes

9-----
Des activités de mesure de l'impact des projets sont prévues et exécutées

10----
L'équipe de planification et de suivi se concerte périodiquement et fait le point d'exécution des projets

11----
Des évaluations internes sont prévues et exécutées

12----
Les bénéficiaires prennent part aux évaluations

13----
Les activités des projets sont régulièrement et correctement suivies par le personnel du projet

14----
Des visites de supervision sur sites sont effectuées par les supérieurs hiérarchiques

15----
L'exécution des projets n'est pas rigide aux réorientations

16----
Lorsque des changements s'imposent, les partenaires en sont régulièrement informés à temps afin de donner selon les exigences, leurs approbations avant toute modification effective

17----
Des rapports périodiques sont établis pour chaque projet

18----
Des rapports annuels englobant toutes les activités de l'ONG sont établis

19----
Les rapports des projets et des visites de sites donnent des détails sur les activités importantes, leurs succès, leurs problèmes et préconisent des solutions.

20----
Les rapports sont établis dans les délais raisonnables

21----
Les rapports sont exploités par l'équipe de pilotage des projets et conduisent au besoin à des mesures de correction ou de réorganisation.

22----
Les réalisations des projets sont centrées sur les groupes cibles.

23----
Les projets de l'ONG répondent aux besoins réels des groupes cibles.

24----
Les groupes cibles profitent des résultats et avantages des projets.

25----
Les groupes cibles sont satisfaits des prestations de l'ONG.

26----
Les activités des projets de l'ONG représentent une contribution au développement endogène et auto soutenu.

27----
Les projets suscitent des changements de politique et de comportement ou contribuent à alerter l'opinion publique dans des domaines particuliers.

28----
L'ONG entreprend des actions en faveur de l'information populaire sur tout débat local et national en vue de former une opinion publique capable de faire pression sur les institutions locales ou nationales.

29----
Des efforts sont déployés pour que les projets contrarient ou entravent le moins possible d'autres actions de développement menées dans le milieu.

30----
Les projets ne causent pas ou n'aggravent pas des discriminations de sexes, de régions ou entre groupes sociaux mais au contraire, ils luttent contre ces discriminations.

31----
Les projets n'induisent pas des dépréciations pour l'environnement.

32----
La pérennisation des projets est assurée.

33----
L'ONG développe des activités d'alphabétisation.

partie b : (classer l'ONG dans l'une des sept catégories - max. 6 points)

1-----
Les activités des projets sont des échecs. Les objectifs ne sont pas atteints (0 point)

2-----
Les activités des projets ont engendré des bénéfices insignifiants et sans rapport avec les objectifs initiaux (1 point)

3-----
Les activités des projets ont partiellement réussi (2 points)

4-----
Les activités des projets ont pour la plupart réussi (3 points)

5-----
Les activités des projets ont complètement réussi dans l'ensemble. Il y a une forte probabilité qu'ils soient durables (4 points)

6-----
Les projets ont bien réussi. But et objectifs sont atteints, durables et significatifs (5 points)

7-----
Les projets ont connu un grand succès. Tous les objectifs sont dépassés, durables et très significatifs (6 points)

G- GESTION FINANCIERE (1 point pour chaque réponse positive)

1-----
L'ONG dispose d'un manuel de procédures comptables et financières

2-----
Le manuel permet une gestion transparente et honnête de l'ONG.

3-----  Les procédures sont suivies.

4-----
Le fond en espèce est en sécurité dans un coffre fort ou caisse scellée avec cadenas.

5-----
Le montant plafond de la caisse menues-dépenses n'est pas excessif ou est égal aux besoins de l'ONG (maximum 50.0000 F)

6-----
Le caissier subit des contrôles au moins mensuels sanctionnés par des PV.

7-----
La caisse est bien tenue (pas de déficit / excédent, surcharges, erreur d'imputation, falsification, correction à la gomme etc)

8-----
L'ONG a la plupart de ses fonds dans une banque.

9-----
Chaque projet a son compte bancaire.

10----
Les chéquiers sont en sécurité.

11----
Il y a un état de rapprochement bancaire mensuel de tous les comptes de l'ONG.

12----
Si l'état de rapprochement ressort des problèmes, des investigations sont menées et des solutions immédiatement trouvées.

13----
Des reçus authentiques sont obtenus pour toutes les dépenses.

14----
Toutes les dépenses et reçus sont correctement enregistrées.

15----
Il existe un classement logique des pièces comptables.

16----
L'enregistrement des données comptables est systématique.

17----
Il existe un budget pour chaque projet à la comptabilité.

18----
Les projets intègrent dans leurs budgets les contreparties des bénéficiaires.

19----
L'ONG a un budget administratif approuvé par le CA ou l'AG et suivi.

20----
Les contributions en nature sont quantifiées et suivies.

21----
Les dépenses sont conformes aux budgets approuvés.

22----
En général, des contrats sont élaborés et signés pour les achats et prestations de service en gros.

23----
Un système de protection des biens / subventions de l'ONG est mis en place (ex. paiement des photocopies par le personnel, paiement des appels privés par le personnel

24----
Un système d'inventaire fonctionnel et transparent est mis en place.

25----
Il existe des taux raisonnables et logiques relatifs aux dépenses telles que les perdiems, l'utilisation privée de véhicule, moto ou autres moyens de l'ONG.

26----
Les rapports financiers de chaque partenaire et projet sont concis, précis et soumis à temps.

27----
Les rapports financiers de l'ONG sont exploités comme un outil de gestion.

28----
Le système comptable est conforme aux normes de l'Etat.

29----
L'ONG établit périodiquement son compte d'exploitation.

30----
L'ONG établit annuellement son bilan.

31----
L'enregistrement des recettes, subventions et dons de toute nature suit des principes permettant la sécurité, la transparence et la séparation des pouvoirs.

32----
Le bilan de l'ONG est approuvé par un cabinet agréé et soumis aux partenaires.

33----
L'ONG a un plan comptable qui répond à ses besoins.

34----
Il y a des audits internes.

35----
Il y a des audits externes.

36----
Les procédures écrites et pratiques financières en vigueur dans l'ONG, distinguent séparément les fonctions d'ordonnancement, d'exécution et de contrôle des dépenses.
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� Grille des indicateurs du Programme de renforcement des capacités des ONG béninoises (BINGOS), AFRICARE/USAID


� Dans ce cas, ce sont les mêmes indicateurs que ceux de l’évaluation de base de novembre 1999. 


� Dans les deux cas, il ne s’agit pas de classement dans un ordre croissant ou décroissant.


� 25 RC complémentaires ont été recrutés à HillaCondji dans le courant du projet, ce qui porte le nombre de RC à 69 maintenant.


� Cette liste ne contient pas les documents exploités au niveau de chaque ONG.
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